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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Organisation d'un concours pour le recrutement d'un traducteur 
chargé d'études à la présidence du conseil. 





Le président du conseil des ministres el le secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 


Vu le décret ne 53-326 du 14 avril 1953 portant règlement d'ad- 
rainistration publique pour la fixation des statuts particuliers des 
carps de bibliothésaires, traducteurs chargés d'études et aides de 
documentation à la présidence du conseil; 

Vu le décret ne 52-364 du 23 avril 1952 portant limilation du recru- 
tement des personnels de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 26 janvier 1955 fixant les conditions de recrutement 
des traducteurs chargés d'études à la présidence du conseil, 


arrêtent: 


art. fer. — Un concours pour le recrutement d'un traducteur 
chargé d'études à la présidence du conseil sera ouvert à Paris le 
42 octobre 1%5. 

Art. 2. — Les langues obligatoires prévues à l'article 2 de l'ar- 
rûté du 26 janvier 1955 susvisé sont ainsi fixées: 

Première langue: allemand; “ 4 Eds 

Deuxième langue: au choix du candidat: anglais, russe, ilalien ou 
espagnol. 


Art, 3. — Les langues facultalives peines à l'article 7 de l’ar- 
rêté du % janvier 1955 susvisé sont choisies librement par le can- 
didat, dans la limite maximum de deux. 


Art. 4, — Les demandes d'admission au concours devront être 
adressées à la présidence du conseil (services administratifs et 
financiers), 57, rue Ge Varenne, Paris (7°), avant le 15 septembre 
1%5, et être accompagnées des pièces suivantes: 

1° Une expédition authentique de l'acte de naissance ayant moins 
de trois mois de date; : Pi 

% Un certificat de nationalité pour les candidats qui n'ont pas 
la qualité de fonctionnaire ; é . E 

3e Un extrait du casier judiciaire ayant moins de trois mois de 
date (bulletin n° 3); 

4o Certificats des aiplômes ou copies ceriifiées conformes; 

5° Un certificat médical de non-tuberculose délivré par un méde- 
cin phtisiologue assermenté; À : 

6o Un étal signaïétique et des services militaires ou copie cer- 
lifiée conforme ; 

7° Une fiche de renseignements; 

8o L'indication des iangues choisies: 

a) Comme seconde langue obligatoire ; 

b) Comme langues facultatives. 

Fait à Paris, le 16 juin 19%55. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gôuvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
7 à 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 55-802 du 14 juin 1955 complétant le décret n° 53-1261 
du 22 décembre 1953 ayant fixé pour le temps de paix: 1° le 
nombre, le siège et le ressort des tribunaux permanents des 
forces armées; 2° les autorités auxquelles sont dévolus les 
pouvoirs judiciaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de La justice, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
ministre des affaires étrangères et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l'organisation générale de 
l'armée ; 

Vu la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice 
Militaire pour l’armée de terre; 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l'armée de l'air. notamment son article 28: 





Vu Ja loi du 13 janvier 1938 portant revision du code 1e 
justice militaire pour l’armée de mer; 

Vu le décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création 
de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux de 
cassation permanents des forces armées et d'établissements 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la déten- 
tion des militaires, marins et assimilés ; 

Vu le décret du 22 décembre 1953, complété par les décrets 
des 6 février 1954, 10 avril 1954 et 12 janvier 1955, avant fixé 
pour le temps de paix: 1° le nombre, le siège et le ressort 
des tribunaux permawents des forces armées; 2° les autorités 
auxquelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {®, — L'article 4 du décret du 22 décembre 1953 précité 
est complété à nouveau ainsi qu'il suit: 

Ajouter, in fine de cet article : 

« Celui de Constantine à Batna », 

Art. 2, — Le garde des eceaux, ministre de la justice, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
ministre des affaires étrangères et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 juin 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de ia dé[ense natronale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG. 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
+0 — 








Remboursement des frais de déplacement des greffiers 
titulaires de charge, membres du conseil de discipline. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 51229 du 3 mars 1954 concernant le statut disciplinaire 
des greffiers titulaires de charge et le décret ne 51-455 du 26 avril 
1954 portant règlement d'administration publique pour la discipline 
des greffiers titulaires de charge; 

Vu le décret no 53-211 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occas.on de leurs déplacements, 


Arrétent: 


Art. fer, — Les greffiers titulaires de charge, membres du conseil 
de discipline institué par le décret ne 54-455 du 26 avril 1955, sont 
remboursés des frais de dépiacement qu'ils ont engagés pour se 
rendre aux réunions dudit conseil dans les conditions prévues aux 
titres IE et IE du décret du 21 mai 1953 visé ci-dessus en faveur des 
personnels de l'Etat appartenant au groupe HI. 

Art, 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice et le directeur du budget au ministère des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, Je 14 juin 1955. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULKS. 


=<$  &- 





Commis greffiers. 





Par arrêtés en date du 16 juin 1955: 

M. Louis (René-Joseph), commis greffier au tribunal cantonal de 
Brumath, est nommé commis greffier au tribunal de première jins- 
lance de Strasbourg, en remplacement de M, Ball, qui à été nommé 
secrétaire en chef du parquet de Thionville, 

M. Zins (Edouard), employé de bureau titulaire au tribunal de 
remière instance de Sarreguemines, est nommé commis greffier 

ce même tribunal, en remp'acement de M. Muller, qui a été 
nommé secrétaire en chef du parquet de Sarreguemines, 
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M. dedig (François-Reré), commis greffier au tribunal eantonal 
d'Obernai, est nommé comm s greffier au tribunal de première ins- 
lance de Colmar, en remplacement de M. Birgert, qui à été nommé 
commis greffier au tribunal cantonal de Munster. 

M. Reller (LéonCharles-Jean-Pan!), commis greffier au tribunal 
cantonal de Houxwiller, est nommé commis greffier au tribunal 
cantonal d'Obernai, en remplacement de M. Ledig. 

M. Henpning (Jean-Pierre), commis greffier au parquet géntral de 
la cour d'appel de Colmar, est nommé commis greffier au tribunal 
cantonal de Bouxwiller, en remplacement de M, Reller. 


++ 





Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 16 juin 1955, M. Goniot, greffier de % classe, 5° éche- 
lon, au tribunal de première instance de Moutiers, est muté, par 
nécessité de servicæ, au tribunal de Vienne, en remp'acement de 
M. Deypigny, en congé de jongue durée, 


- +.  — 


Rectifleatif au Journal officiel du 11 jun 195: page 599!, 
âre colonne, au lieu de Par arrêté du 6 juin 1955, M. Nouschi 
(René Aron) est nommé notaire à Médéa (département d'Alger), en 
remplacement de M, P'eufer (Félix-Charie: Georges), atteint par la 
lumite d'âge », bre: « Par arrêté du 6 juin 195, M. Nouschi (René- 
Aron), nolaire à Médéa (département d'Alger), est nommé notaire 
à Alger, en remplarement de M. Pfeffer (Félix-Charles-Georges), 
atteint par la limite d'âge ». 

EE 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 17 juin 1955 attribuant le nom de Lécnard de Vinci au 
groupe scolaire n° 2 de la cité-jardins de Châtenay-Malabry (Seine) 
et le nom de Suzanne Buisson à l'école maternelle de cette cité- 
jardins. 


Par décret revélu du contreseing du ministre de l'intérieur et dun 
ministre de l'éducation nationale en date du 17 juin 1955, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Châtenay- 
Malabry (Seine) donnant le nom de Léonard de Vinci au groupe 
scolaire n° % de la cité-jardins de Châtenay-Malabry et le nom de 
Suzanne Buisson à l'écoe maternelle de celte cité-jardins. 


—+ 0 +- 





Administration préfectorale. 
Par arrèlé en dale du 14 juin 19%55, ont été titularisés dans le 
grade de sous-préfet de 3° classe: 
MM. Denis (René), Planty (Jacques), Uhrich (Albert), Berthelemy 
(Pierre), Poirier (Jean-Louis), Merleaud (Jean), Poli (Jean), Chanut 
(Maurice). 
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Sûreté nationale. 


COMMANDANTS DE GROUPEMENT 





Par arrté en date du 20 mai 1955, sont promus, sur place, com- 
mandants de groupement de la sûreté nationale de 1 échelon: 

M. Landry (Jules), commandant | ee de la sûreté nationale 
de 2* échelon au groupement des C. R. S. ne 5, à Toulouse. 

M. Laury (Marcel), commandant principal de la sûreté natinnale 
de 3e échelon au groupement des C. R. S. n° 3, à Rennes. 

M. Arsimoles (André), commandant principal de la sûreté nalio- 
nale de 2 échelon au groupement des C. R. S. n° 4, à Bordeaux. 

M. de Rosnay (Louis), commandant principal de la sûreté natin- 
nale de ‘% échelon à la direction générale de la sûreté nationale, 


état major des C. K.Ss. 
+0 


Par arrêtés en date du 20 mai 195: 

M. Pailleret (Eugène), commandant principal de la sûreté natio- 
nale de %e échelon, est promu commandant de groupement de la 
sûreté nationale de ter échelon et muté, dans l'intérèt du service, 
au commandement du 6 groupement des C. R. S., à Metz. 

M. Fehr (Joseph), commandant principal de la sûreté nationale 
de 2° échelon, est promu commandant de groupement de la sûreté 
nationale de fr échelon et muté, dans l'intérêt du service, au 
8e groupement des C. R. $S., à Lyon, 

+ © 








COMMANDANTS 
Par arrété en date du 16 mal 1%5, M. Rolland (Marcel), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2° échelon au corps urbain 
de Nantes, est promu, sur place, commandant de la sûreté nationale 
de 2 échelon. 


+0 + 








Orriciers 


Par arrêté en date du 11 mai 195, l'arrêté du 20 décembre 1954 
portant mutation, dans l'intérêt du service, au corps urbain de 
Clermont-Ferrand, de M. Haag (Urbain), officier de paix de la sûreté 
nationale de 4° échelon au corps urbain de Slrasbourg, est rap- 


porté. 
— ++ 





Par arrêtés en date du 16 mai 195: 

M. Bechade (André), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de 2 échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 121, 
à la Rochelle, est radié des cadres de la sûreté nationale. 

M. Baccuzat (Louis), officier de paix de la sûreté nationale de 
4 échelon, est mulé, d'office, au corps urbain de Lyon. 


— 6 6 + 





Par arrêté en date du 23 mai 1955, M. Rio (Jean-Marie), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2 échelon, est muté, 
dans l'inlérèt du service, au corps urbain de Mulhouse 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Concours organisés conjointement avec le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones pour le recrutement d'adjoints adminis- 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 


Vu Ja loi ne 46.29% du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu Ja loi de finances du 2% mai 1%1, et notamment son article 29; 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 1951 relatif aux dispositions 
statulaires communes applicables aux corps d'agents de bureau, 
de eténodactylographes, de secrélaires sténodactylographes et d’ad- 
joints administratifs des administrations centrales de l'Etat, moditié 
par le décret ne 54-969 du 7 octobre 1954, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Est autorisée l'ouverture de deux concours d'accès 
à l'empioi d'adjoint administratif au ministère de la délense natio- 
nale et des forces armées {administration centrale de la marine). 


Art. 2. — Ces deux concours seront organisés par le ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, dans les conditions prévues pas 
‘arrété du 25 mai 195 autorisant l'ouverture de concours pour le 
recrutement d'adjoints administratifs À ce ministère. 

Le nombre de postes mis aux concours pour l'administration cen- 
trale de la marine est fixé à deux, qui s'ajoutent aux empiois offerts 

ar l'arrêté du 25 mai 1955 précité au titre du ministère des postes, 
élégraphes et téléphones. Ces deux postes sont répartis par moitié 
entre les candidats visés à l'article 2 ct ceux visés à l'article 3 de 
l'arrêté du 25 mai 19%55. 

Art, 9%. — Les candidats reçus aux conconrm seront affectés soit 
à l'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones, 
soit à l'administration centraie de la marine, selon leur demande, 
dans l'ordre de leur classement au concours et dans la limite des 
emplois offerts au titre de chacune de ces administrations. 

Toutefois, les candidats issus du second concours (fonctionnaires 
et agen!'s de l'Etat) qui appartenaient déjà à l’une de ces deux 
administrations pourront, s'ils en font la demande, être aflectés 
par priorité dans l'administration où ils sont employés, dans ja 
limite des emplois mis au concours. 

Art, 4. — Les demandes de participation à ce concours doivent 
ps au ministère des postes, télégraphes et téléphones avant 
e 2 juillet 19%. 

Art, 5. — Le présent arrèté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Park, le 9 juin 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le déléqué du ministre (marine), 
ROBERT COUSIN. 
Pour le ministre des postes, téégraphes et téléphones 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ASDRÉ SARAMITE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Four le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
— 26e 
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Fonds de concours. 





Par arrêté interministériel en date du 15 juin 195, fl a été 
ouvert, à litre de fonds de concours, un crédit de payement d'un 
montant de 2.500.593.277 F, applicable au chapitre 53-72: « Maté- 
riel de série de l'armée de l'air », de la section Air du budzet de 
la défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1%, 


++. 





Comité consultatif de règlement amiable 
des marchés de la marine, 





Par arrété du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en date du 6 juin 1955, la composition du comité consultatif de 
rézlement amiable des marchés de la marine a été complétée comme 
suit: 

MM. Fohanno et Jacquet, contrôleurs généraux de la marine, 
ont été nommés respectivement mermbre et membre suppléant pour 
les affaires autres que de travaux publics. 

M. Griveau, ingénieur en chef du génie maritime, à été nommé 
membre pour les affaires concernant la direction centrale des 
constructions et armes navales. 

MM. Maurice Cangardel et André Legrand, du comité central des 
armateurs de France, ont été nommés membres pour les affaires de 
remorquage, de sauvetage el de renflouement, 


—+e — 





Commissions conSultatives des marchés de la guérre, 


Par arrèlé du 10 juin 19%»: 

Est nommée memrbre titulaire de la commission consullative des 
marchés (direction centrale du génie), Mlle Cornuot, administra- 
teur civil de classe exceptionnelle, en rempiacement de M, le lieu- 
tynant-colonel Long. 

Est nommé rapporteur Fe les commissions consullatives des 
inarchés établies auprès du département de la guerre, M, Alha- 
juuille, auditeur de 2e classe à la cour des comples. 


++ 





Techniciens d'études et de fabrications (marine), 





Par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées en dale du 11 juin 19%55, sont promus: 
Au 3% échelon. 
(Pour compter du 11 juillet 1955.) 


M. Baron  (Jacgues), technicien chef de travaux d'études et de 
fabrications du service hydrographique du 2° échelon. 


Au 3% échelon. 


(Cour compter du 13 juillet 1965.) 


M. Demerson (André), technicien chef de travaux d'études et 
de fabrications du service hydrographique du 2° échelon, 


Au 3° échelon. 
(Pour compter du 5 août 1955.) 


M. Faucillen (Robert), technicien chef de travaux d'études et 
de fabrications du service hydrographique du 2? échelon, 


Au 4° échelon. 


(Pour compter du 17 septembre 1955.) 
M. Aænaud (Robert), technicien chef de travaux d'études et de 
fabrications du service hydrographique du 3 échelon. 


+ 0 +. 





Armée de l'air (active). 





Par décision en date du 16 juin 1955, les sous-officiers dont 
les noms suivent, inserits au tableay d'avancement de l'année 195 
ou aux listes d'ancienneté des sous-officiers de carrière, sont 
Lomimés, à compter du fer juin 1955: 


1. — Au grade d'adjudant-chef, 
Les adjudants : 
A. — Conrs DU PERSONNEL NAVIGANT 
Püuote. 

Baumard (André-Gabriel). Cammal (Alphonse-André), 
Baur (Jacques-Alphonse). Parodi (Roger-Vincent). 
Weyl (Marcel-Léon), Godard (Henri). 
Navarro (Fernand-Emile), Gille (EdmondMarcel). 
Labannere (Georges). Botte (André), 





Navigateur et mäétraæilleur bombardier. 


Lavialle (Pierre-Gaston), | Berthet {Claudius-André), 


Radio navigateur et radio de bord, 


Joubert (André-Henri). 
Gerard (Clande-Marius), 
lons (Henri), 


De'pech (François), 
Lavoil (Jean). 


Mécanicien volant. 


Pionneau (Camille-Emile), Guillaumot (Sylvain-Emile}, 
Jarlon (Jacques-Harrx Odever (Georges Victor), 
Manaud (André-Jean), Grillet (Maurice-Auguste), 


B. — ConPrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Branche oi, — Mé anique avion, 


Mathieu (Robert-Jacques), 
Lanoy (Désiré), 

Lagarde (Félix-Paul). 
Bourdet (Jacque<-Gilbert}, 


Le Saout (Jean-François), 
Delubert (François-Robert), 
Tagnon (Robert-André),. 
Baget (Jean-Gilbert), 


Sicard (Pierre-Paul), Marine (Pierre-Fabien), 
Decout (Marcel). Querci (Philippe). 
Cazaux (Marc-Jean), Ville (Henri-Joannès), 


Chaminade (Georges-Francis}. 
Beaumont André René), 
Hainin (Pierre-Georges), Cluzeau (Ravmond-Louis)}, 
Picaut (Georges-René), Larroque (Henri-Julien), 

Erler (Paul). Josson (Jean-Jacques), 
Secher (Heuri-Paul). 


Bonnet (louis). 
Sicard (Emile-Eugène), 





Branche 52 — Mécanique équipement. 


Garaudel (Félix). Houde (Pierre-Alphonse), 
Legrand (Amdré-Henri). Arnal (Aniré-Jean). 
Chassignet (Maurice-Jules), Gavraud (André-Antoine), 





Branche 53, — Mécanique armement. 


Bonnet (Jean-Fngène), 
Ternard (André-Edouard}), 
Mel (Jean), 


Ducroix (René). 

Roy (Michel-Lauis). 

Candela (Marcel-Hippolyte), 
Branche 54. — Mécanique électricité. 


Jouve (Max-Isidort 


Branche 53, — Mécanique matériel roulant, 


Dupont (Marc). Pouey (Georges-Jean),. 


Cochet (Edmond Louis), Bordat (Jean-Paul). 

Borde (Jacques-Robert}, Toledo (Jean-Georges). 

Leveque (Serge-Honorc). Couderc (Gérard-Roger). 

Armand (Camille). Dbiot (Gabriel-Gaston), 
Branche 56. — Mécanique atelier. 


Magal (Robe [Roux (Rémy-Georges), 


Branche 58, — Télémécanique radio et D. E. M. 


Kroux (Marcel). Simko (Joseph-Georges), 

Chevillion (Pierre-Louis). Moronvalle (Christian). 

Lautier (Jacques-Gérard), bufourd (Lucien-Camil'e), 

Serre (Georges). Fertier (Pierre Célestin), 
Branche 59, — Télémécanique [il 


Panzani (Paul-Louis). 


Chanvalon (Michel-Auguste). 
Henry (Robert-Emile), | 


ce CORFS DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SEMVICE GÉNÉRAL 
Branche 92, — Contrôle des opérations aériennes. 


Bernaudon (Julien-Aimé), 


Branche 33. — Sécurité aérienne, 


Seta (Pascal), [Rcusseaux (Albert Louis), 


Branche % — Erploitation des transmissions. 


Charlær (Kiéber-Lucien). 
Jeurdain (Marcel-Jacques), 
Planchard (Jean-Maurice). 
Gabriel (René-Julien), 


Desbœufs (Raymond Elie), 
Pallier (Pierre-François), 
Ardre (Léon 

Counan (Louis Léon), 
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Branche 29. — Entrainement P. N. au sol, 

Aubert (R l- Albert) 

Branche 41 Fusilier de l'air. 
Mottuel (Roger Maurice} Argoud (Jean-Victor). 
Lubourie Eugène Maurice). Gilles (Emile-Victor\. 
Bouthet (Rémy). Bejean (Emile-Robert). 
Lambert (Jean René). Willtimann (Maurice). 

Branche 47. — Sécurité incendie, 
14 t ( { irle {,aston 

Branche 61 Entretien des bases. 

A \ Octave Pierre 


Branche Gi Raritailement. 


Richard de CI | (Guy-Yve 
Branche 65, — Psychotechnique. 
Es] \nar 
Branche 66 Entrainement physique militaire et sport. 
Ga l'icrre Roge 
Branche 67 Santé 


Branche 68, — Mess et ordinaires. 
Peyen (René-Jeant, |[Gursse (Henri-René). 
Branche 81. Comptabilité, 
Noël (Jacques-Alfred | Gumenez (José-Jean). 
Guidon (Bernard-Delphin). Wallier (Louis Marcel). 
Cro Jean Xavier Moreau (Gabriel-Adrien). 
Giuseh (Menri-Lucient. l'errin (Fmile). 
Laporte Henri Paul). Rattet (René-Georges). 
Branche 87. — Secrélariat. 
A'louch (Wilfrid FEbrmann (Marcel). 
Wittimant Vierre-Joseph}). Georges (Jean-Philippe). 
Foyoux Théophile), Mentjaux (Jean-Robert}, 
Dagonneau (Auguste-Jules). Raude (PFené-Louis). 
Cuyon (Pierre-Joseph). Lurois (Fernand-Marcel). 
Favre (Georges). Diouet (André). 
Maler (André). Negroni (René-Alexis). 
Poven (Pierre Robert). Gibert (Georges-Victor). 
Lelier (Lucien-Albert). 





Branche 89 — Tertiles el cuirs. 


Brisson (Pierre-Henri). 


Branche 93 — Musiciens. 
Guigou (Atlila). 
Il. — Au grade d'adjudant, 
Li s «t = il ch ») 
A. — Conrs DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilute. 

+ tour hoix Met ver Yves Robert). 
ge tour (choix Chevallier (Léon-Jean). 
& lour (ancienneté), Garot {Maurice né le 17 novembre 1920. 
&er tour hoix). Reaufrere (Gérard-André), 


2° lour hoix). burand (Pierre-Jean). 


Navigateur et matrailleur bombardier. 


te tour (chotx), Garnier ŸYves-Paul). 
e lour incihenmne te Richy André), né le 29 mai 1923. 
ter Lour (choix), Lajarrige (Jacques-Louis), 





-—« 


Radio navigateur et radio de bord. 


ter tour (choix). Pratz (Yves). 

2e tour (choix). Bezard (Edouard-Joseph). 

ÿe tour (choix), Glemo (Marcel-Yves), 

4 lour (ancienneté), Cugnot (Jean), né le 21 novembre 1926, 
1er tour (choix). Noël (Joseph-Jean), 

2e tour (Choix). Rabatel (Armand-Edouard), 

ÿ° tour (choix), Bourne (John). 

4° tour (ancienne'é)., Vacelet (Gabriel), né le 18 février 1926. 
îer tour (choix). Chaudouet (Gaston). 

2e tour (choix). Michel (Jules-Emile). 

ä* tour (choix), Mathieu (Jean). 

à tour (ancienneté), Roux (Pierre), né le 20 janvier 1998, 


Mécanicien volant. 


Je tour (choix), Murzeau (Georges). 

4° tour (ancienneté), Galiay (Robert), né le 26 février 1923. 
1er lour (choix), François (Heuri-Gaston), 

2e tour (choix), Dupré (Raymond-Jean), 

Je tour (choix). Bizien (Louis-François). 

4e tour (ancienneté), Mogain (Jean), né le 4 avril 1925 (1). 
fer jour (choix', Cathgla (Jean-Aimé}. 

2e tour (choix), Riasse (Henri-Léonard). 

ÿ° lour (choix), Bonnet (Félix-Joseph). 

4e tour (ancienneté). Voulot (Pierre), né le 17 juillet 1927. 
fer lour (choix). Celle (Paul). 

2e tour (choix), Thevenot (Georges), 

3e tour (choix). Daniel (Laurent). 

4e tour (ancienneté), Cabaret (Serge), né le 23 mai 1927. 
1er tour (choix), Sevat (Bernard). 


B. — ConPrs DU PERSONNEL NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Brânche 51, — Mécanique avion. 


ÿe tour (choix), Savignat (Georges-Louis). 

âe tour (ancienneté), Legrand (Pierre), né le 21 décembre 192. 
1er tour (choix). Rollanj (Jean-Pierre). 

2e tour (choix). Ferry (Jean-Marie). 

ÿe lour (choix), Dessaint (Georges-Albert). 

4° tour (ancienneté). Dauga (René), né le 4 octobre 1925, 
fer tour (choix). Gauthier (Pierre-Claudius). 

2e four (choix), Jouault (Jean-Denis), 

se tour (choix). Lemaitre (Léon). 

4e tour (ancienneté), Romanet (Henri), né le 7 juillet 1935. 
fer lour (choix). Tobot (Jacques-Charlies). 

%e tour (choix). Cante (Pierre-Antoine). 

ÿe tour choix). Meyts (Michel-Eugène). 

4e tour (ancienneté), Brun (Georges), né le 4 mars 1921 (1). 
fer lour (choix). Presse (Roger-Pierre). 

de tour (choix), Mougin (Marcel-René). 

ÿ tour (choix). Burle (Claude). 

4 tour (ancienneté), Barjolle (Louis), né le 23 novembre 1923. 
fer lour (choix). Marchand (André-Louis),. 

2e lour (choix). Boutet (Louis). 

ÿe tour (choix). Jolaine (Yves-Marcel). 

& lour (ancienneté). Jost (Aloïse), né le & septembre 1927, 
fer lour (choix), Vigneron (Rober!). 

2 tour (choix), Meyer (Roland-Robert),. 

3° lour (choix), Coudor (Raymond-Auguste), 

ï° tour {ancienneté}, Benoit (Louis), né le 20 octobre 1923. 

er tour (choix). Jeandidier (Gaston-Louis). 

2 lour (choix), Mouret (André-Réné). 

ÿe tour (choix), Gueno (Henri-Marcel). 

4° ‘our (ancienneté), Bastien (Lucien), né le 13 décembre 1996. 
1er tour (choix). Prigent (François-Marie), 

2 tour (choix), Duroy (Jacques-Gabriel). 

ÿe tour (choix). Pierre (André-Leuis). 

4° lour (ancienneté). Benoit (Michel), né le 19 juillet 1925. 


Branche 52 — Mécanique équipement. 


ÿe tour (choix). Flouriot (André). 

4° lour (ancienneté), Sauvage (Xavier), né Je G septembre 1921. 
1er tour (choix), Piquemal (Pierre-Paul). 

2e tour (choix). Mangeot (René-Louis), 

3° tour (Choix), Blachet (René). 

4° tour (ancienneté), Billore (Maurice), né le 20 novembre 1921. 
1er lour (choix). Novesi (Gilbert-Henri). 

2° tour (choix). Perrin (Abbert), 

3° tour (choix). Vidal (Georges-Pierre]. 


nu — —— ———_—— 
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y tour (ancienneté). Berionu {Jacques}, né le 3 juillet 1921, 

1 ur (choix). Humbert (René-Marcel 
% tour hoix). Durengues (Marce!-Jean). 

tour hoix). Bouveret (Pierre-Adolpl 
se tou inciennelé). HMuguet (Gilbert), né le 13 décembre 19%: 
ir tour (choix), Guichard (Jusüin-Améd 

B inche 52, — Mée 1 que a t nt 

e tour hoix). Seillac Guy). 
s* tour (choix), Zind (Maurice-Raymond 
& tour ancienne té Arnouit (Robert), né le 1: juin 1917 
jer lour (choix). Clayrac {Robert-Deni: 
tour hoix), Chauvin (Roberl-Octave). 

tour 10ix). Morio : André}, 
tour (ancienneté). Suder (Henri), né le 18 temtbre 1920, 
je tour (choix), Duquet !Fernand-Abel), 
2 lour (choix). Constantin (René). 

Branche 51 — Mécanique électricité. 
3° lou hoix). Abat (Jean-François) 
4e lour (ancienneté), Rousset (André), né le 3 septembre 1921 
ar tour hoix)., Blanc (Laurent-KRer 
Branche 55. — Mécanique mat l roulant. 

2° lou: hoix)., Courriades ‘Maurice}). 
ÿ* lou CHOIX), Valer } \kd . 
& tour (ancienneté), Bo:ssard (René), né le 23 mai 1920, 
{er r (Choix). Quéré Louis}, 


2 tour (choix). Duc (Roland-Louis). 


# tour (choix). Breton (Jean-Lucien) 

5° tour (ancienneté), Resn:er (Emile), né le 20 août 1921. 
1er lou choix). Lanne (Bernard). 

2 tour (choix). Kerhello (Marcel-Alphonse), 

s* tour (choix). Caradec (Maurice-Loui- 

i* lour (ancienneté). Clouet {Louis!, né 8 août 1923. 

fer four (choix). Guy (Roger) 

2 tour hoix). Bosc (Gilbert-Jean). 

3 tour (choix), Chabot (Elgar-Julien). 

4° tour (ancienneté). Gochon (Albert), né le 26 octobre 1923 


4r lour (choix). Aupeix (Perre). 


Branche 56. — Mécanique atelier. 


3e tour {choix}. Soulisse (Claude-Arthur). 


& tour (ancienneté). Peron (René), né le 25 septembre 1926. 
4er lour (choix). Gori (Pietrino). 

2 tour (choix). Bret-Morel (Roger-Antonin). 

ge tour (choix). Rocher (Joseph-Marie), 

& tour (ancienneté). Jafaurie (Henri), né 8 mai 1923, 

{er tour (choix). Ferry (Aimé-Eugène 


choix). 
choix . 
inciennelé). Lej 


2 tour Sanliago). 


Gilbert-Alfred 


ine 


Garcia 
Coch pan 


( 
% tour 


& lour Lucien), né le 28 juin 1927. 


Branche 58. — Télémécanique radia 


et D. 6. NH, 


% tour {choix). Mutel (Jean-Henri). 


& tour (ancienneté), Macquart (René), né :e 6 août 1919. 
4er lour (choix). Badel-Fargues (Bernard). 

2 | hoix). Negol (René), 

#& tour (choix). Watremez (André-Pierre). 

ie tour (ancienneté), Bagot (Yves), né le 2 janvier 1922, 


4er our (choix). Claude (André-Charles) 

2 tour (choix). Huet (L“on-Jean). 

e choix!. Nouguier (Auguste-André},. 
incienneté}). Chaudiere (Marcel), 
choix). Cremon (René-Jean). 

ur (Choix). Gaudefroy (André 
3° tour (choix). Bestagno {Victor-Charles 

&# tour (ancienneté). Bornier (Lucien), né le 
fer Lour (choix). Walkowiak (François). 


ou tout 
& tour 
fer lour 


…e ! 
- 


le 20 juin 1923. 


rer) 
toge 


avril 1925, 


2 tour (cuoix). Lambert ‘Jean-Maurice). 

3 lour (choix). Servant (Raymond-George:) 

& tour (ancienneté). Brenner (Yves), né le 11 juillet 1921, 

4r lour (choix), Chavernoz (LouisÆdmond), 

2 tour (choix). Poilbianc (Michel-Robert 

ë tour (choix). Fleury (Gérard). 

&e tour (ancienneté). Chartier (Guy), né le 9 novembre 1925. 
fer our (choix). Beudon (Raymond-Lncien). 


2 tour (choix), Galey (Pierre-Alexandre). 
3 tour (choix). Laille (Maurire-Joseph). 
& lour (anciennelé). Pages (Pierre), né le 6 novembre 1926, 
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Branc! 39, — Ti iécanique fil 
Fi Ja jut 
x YU x Î lea 
v] Î } uit Ï eo] né le 3 mai ! 1 
1Oix Bover (Pierre-Andr 
X Lauzt en Alexanurt 
IX L | Ï \M ! L-Ji 
! l Yves) 6 | 16 janvier 1924, 
} Ha I \ 
| un (« t in 
{ Ï LA NAY ANT M ENVICR GENENAL 
> — le des opérations aériennes. 
X D pet { R Ft 
n nneté). Meunier (Armand), né le 3 septembre 1919. 


Branche 33 SéCuriué arrienne, 
choix Rogl y {1 € 
\ Pa ) \ e-Au te), 
Bra: t Mét ologie 
Renaud (Ma e\ 
Br e À Erplotation des tran sions 


Noix loue (J: pi Marie). 

Mesplie (Roger), né le 10 juin 1924. 
hoix), Jeuffroy (Bernaurd-Armand 

ambou (Louis. M 
x), Rohe (laniel-Urbain). 
Maurice), né Île 
choix). Pochinot {Jacques-Julien). 
x). Hontabat 


rie}, 


) juin 1920, 


(Paul-Fugène), 
\ Montagnon (Henri-Maurice}, 
ncienne Gugert (André), né le 2 juillet 1926, 
x). Berthomieu (Michel-Marie), 
hoix lual (Marcel-Fernand}. 
| \ { lier (René-Gustave). 
enneté), Feuvrier (Michel), né le 5 mai 1975 
hoix Ja que lin Aryiré Marcel). 
Ù Maitrot (Jean-Joseph). 


— Erploitation rhoto-cinéma, 


(Miche!-Lucien). 


E } ) — Entraînement P. N. au sol. 
hoi Mislou {Roger-Victor 
t Du 1 , Martial I le - eptembre 19284. 


(JAN loulard Marc 
hoix). Burni n (Adi 
icien banniel 
(choix), Mar JUIS Paul), 
hoix). Ratier (Roland-Albert). 

André-Louis) 

Marcel), 1 le 18 jui! 
immo), 

Paul). 


Jean), né le 11 


ne ti 


MXN, Le Wnps 


incienneté), Besson 
hoixi. Delacour F 
choix). Peloo (And 


hoix 


Branche 47. — Sécurité incendie. 


“hoix). Lorre Pierre-At istt 

anCtennr { ort Laure: L le 13 juillet 100, 
iX Devi { \ Stan 

ho P ich Jean 
Branche Gt! Entretien di b $ 

it net Il Î D € 21 janvier 1919, 

Trid 
Le Li \/ LA 1 - 








LE] 


+ 2 


| - Fsychote hnique. 
| \ 1 in 
1 t { LL {t nuiuidiré ci I £ 
( rd (Jean lle}, 
lierre 1 
} { ité. 
| ‘ LE 
I t 1 , t le 22 [ l 1917 
Là is). 
| t M4 et { rdi tuirt 
Gaspard (I t Bert ] 
] | ule J 
( be | (M €), né le 1 1919 
| Mark 
Ï 8 { iptabiité 
\ ble Ï 
M Ma Ce). 
| \nd Per! d). 
] Laf lierre), né le 21 mai 1926. 
d, \ndré-J 
{ Y1om-Alf À 
Le M t André Gé es). 
l'airon (Rober l le fer avril 192. 
| | n une 
| dour (Maurice-Michel 
t (Abel-Jean), 
Û {s q \udré), mé le 17 fér r 1926 
Peignist (Henri), 
sit Andre-Ansetnn 
Lei v! Jeun-Clolai'e). 
Leimbezat (Robert), né le 13 février 1927 
sail jacques-Aexis). 
Poiret (Bernard-Lue h 
Le} nt bBernat lu t 
el Roudaud (Pierre), né le 26 décembre 1929 
Jéeanbla Marvel- Alfred 
N en! h (Robert 
Pichot (Jean-Perrt 
lourneret (lenri), né le 10 décembre 1926. 
l rre (Jean-Marie) 
Iembert (Rhemnt-Hiluire?, 
Deforgi André-Picrre 
] z (Achille-René}, né le 13 octobre 1974 
É La 
l: | 89. — Secrélarict. 
R t (Marcel-François). 
Pare le Anselmnc 
Il er J ph-Mari 
Ra] \ France), né le 22 février 1916 (1). 
Guutlon (hené-lierrt 
Collard lobert-André). 
Pavie (Henr:-Roiand 
é), Grean (Auguste), né le 26 mai 1923. 
Moreax (Albert). 
Rouchon (Auguste-Edouard). 
Cadart | il-Renc 
. io (Paul), né le 17 février 1923. 
Drapeau (Georges-Andr 
Dusont (Jean). 
Guilot (Henri-Robert). 
Daicros (Robert), né le 14 avril 1923. 


et 
Licourt (Yvon-Roger). 


Pron bani 
{,0 aux 
nelé), Durar 


Sols (sers 
» 


Nador un 
neté), benry (hbenis), né le 22 fév 


el). 
Robert! 


dd («abriel}, né le 12 


Gabrielii Pivrre). 


a bert), 


Durv (Marcel. 
b et (Michel). 


bleau 4 av 


incement, 
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décembre 1924. 


rier 1926. 





Je tour 
&e tour 
jer tour 


2 [out 


se tour 
4e tour 
1er lour 
2e tour 
ue tour 
1 : Fe 
%e tour 
ÿ* tour 
4e lout 
{er to r 
2e lour 
4e tour 
se tour 
\' 


'e { ; 
je Lour 
ler tour 
N: ir 
4° 1 
{er Tout 
2e tour 
… tour 
ie tour 
{er tour 


- lour 


u tour 


4e tour 
fer lour 
=e four 
Je tour 


&e tour 
fer tour 


2 lour 


Les 


fer four 
e four 
ÿ* lour 
je tour 
ier tour 
2e four 
Je tour 
4e lour 


ger tour 
Je tour 
Je tour 
&e tour 
{er tour 


2 lour 


ge tour 


4 tour 
4e tour 
2e tour 
Je tour 
4e tour 
{er tour 


2 tour 


(1 Inser 


(choix). Bathelier ‘Félix-Henri). 

ancienneté). Guillou (Claude), né le 3 janvier 1927, 
{choix). Potier (André-Paul). 

choix). Darmancier (Jacques-Noël). 

choix). Gournet (Gaston-Raymond) 

ancienneté). dant (Robert), né le 28 juillet 1925. 
choix). Laville ‘Louis-Gabriel), 

choix). Germa ‘J:an-Marcel). 

choix). Grubert {(Georges-Emilien). 

ancienneté). Perrin (Louis), né le 16 juillet 1923. 
choix). Letellier {Henri-Alfred). 

choix), Mace (René-Marius). 

choix). Mahé (Corentin-Marie). 

inciennelé), Beck (Charles), né le 27 juin 1923. 
choix). Duclos (Edouard-Albert). 

choix). Abry ‘Maxime-Georges). 

choix). Viel (Fernand). 

Ciusse (Raymond), né le 25 juillet 1925. 


incienneté 
Branche 89, — Tertiles et cuirs. 
hoix). Morese {Jean-Philippe 
Branche 99. — Musiciens. 


Morius-Jear 


ier (André-Alfred), 


III — Au grade de sergent-major. 


Branche 81, — Comptabdité, 


choix). Du Bourblanc (Amaury-Louis). 

hoix), Baché (Georges-René). 

inciennelé). Lescoct (André), né le 9 mars 1924 
hoix), Pommier (Louis-Augustle), 
hoix), Zante ‘Georges-Louis). 

‘Hoix,. Mariel (André-Marcel). 

(ancienneté). Martin (Marcel), né le 3 août 1926, 
choix), Jeanneton (Francis-René), 

(choix). Lansoy (Jean-Marie). 

choix), Lecointe (Louis). 

ancienneté). Samiez (André), né le 19 mars 1925. 
hoix). Champion (Jean), né le 25 janvier 1927. 
hoix)., Blouin ‘Daniel-Pierre). 

choix), Courbayre (André-Louis), 

ancienneté). Brunel (Paul), né le er mai 1929, 
choix). Tesson (Jacques-Jean). 

choix). David (Raymond-Jean). 

choix). Flatres (Yvon-Raymond), 

ancienneté). Broc (Pierre), né le 14 octobre 1925, 
hoix). Gualandi (Robert). 

(choix). Cululic {René-Louis). 


IV. — Au grade de sergent-chef, 
scrgents : 
A. — Con?s DU PERSONNEL NAVIGANT 
Pilote. 


choix), Guerry (Louis-Marcel). 
hoix)., Gnaedinger (Jean). 
hoix), Bi<ter (Jean-Adolphe). 
ancienneté). Vissac (Jacques), né le 3 novembre 1929. 
choix). Flochlay (Pierre). 
(choix). Luhmann (René-Paul). 
(choix). Desplas (Paul). 
anc'enneté!, Lafon (Marc), né le 6 avril 1928. 
choix). Duc (Jean), 
choix), Venturini (Vicior-François). 
hoix), Valla (Robert-Paul), 
(ancienneté), Joly (Robert), né le 9 mai 1928 (1}, 
(choix). Trouvat (Jacques). 
choix), Fournial Jean-Georges). 
choix). Vermel (Michel). 
(ancienneté). Liste Cpuisce. 
choix). Camus (René-Jean). 
choix), Legendre (Claude-Ernest), 
choix), Chateau (Bernard-Arthur). 
ancienneté), Liste épuisée. 
(choix). Varnet (Robert). 
choix). Lavoine (Lucien-Camille}, 


il au tableau d'avancement, 


21 Juin 1955 


——. 





el 











> Fete. tale € +. 


se ED. : 


ii 


91 Juin 1955 


——— 

















3° tour choix), Mendiharat (Jean). 

4 tour l'ancienneté). Liste épuisée. 
choix). Comini {Gaston-François). 
% four (“hoix), Aumont (Michel-Kobert). 


tour choix). Lemay (Jean-Claude), 
* lour (ancienneté), Liste épuisée, 
ire Lour (choix), Gros (François-Joanny), 
2e tour hoix). Pouzet (Robert-Daniel) (T. E.) 


Navigateur et mitrailleur bombardicr. 


je lout hoix). Van de Veide (Maurice), 
4 tour (ancienneté), Liste épuisée, 

ter tour (“hoix), Provost (Jeau-Robert). 
 Lour oix), Gloaguen (Jean-Georzes), 
3e tou hoix). Bance (Louis-Jule 

a tour ancienneté Liste épuisée, 


hoix). Pous (Roger-Anaré 


Radio navigant et radio de bord. 


2e tour hoix). Jounean (Ponalien-Adrier 


tour ox), Deis (Roland-Yvari 


tour ancienneté). Sautereau (Pierre), né le 9 octobre 1928. 
tee lour {ehoix). Jobelot (Rarymond-René 
» four (choix). Fspine (Pierre-Eugéne). 

tour ioix). Molinier (Jean-Pierre 
# tour enneté), baumas (Paul), né le 26 juin 1920 (f). 
4" our )ix Le Pepe (Germain 


Mécanicien volant. 


9e tour (choix). Baudrier (Henri-André 
#* tour hoix). Boitelle (Achille-Ferdinand), 

{ jenneté). Andreuecci (Paul), né le 10 maf 192 
je tour x), Screlli (Nello). 

% {our (choix), Elienne (Paul 

ue tout hoix). Moreau (Andri-Augusle) 
& tour (ancienneté). Dauce (Pierre), né 


s à 


! 


le 5 avril 1922, 


B. — Conps DU PERSONNEL NOX NAVIGANT SPÉCIALISTE 
Branche 51. — Mécanique avion. 


% tour ‘choix), Castellblanch (Vincent-Joseph 
4 tour ‘anciennelé). Faive (Jacques), né le 19 avril 1928. 
ter tour (choix). Boursaud (Jean 
% four (choix). Bories (Georges-Albert). 
3+ tour (choix). Morlet (Yves 
ncienneté). Schackis (Edmond), ré le 145 juin 1927 (1). 
jo» tour 'choix:, Cammas (Georges-Alphonse). 
se four (choix). Graziano (Marc-Pierre). 


i* tour 


ze tour (choix). Gellner (Josecph-Gabriel). 

fs our tancienneté). Leromte (Jacques), né le 17 août 1928. 
er our (choix). Fauresse (Céiestin-Bernard). 

»e four (choix). Kereun (André-Marie), 

5e tour (choix), Domenjoud (Daniel-Jean). 

“ tour cienneté), Bouvet (André), né le 21 seplembre 1921. 
Jr tour 1nix), Steczuk (Léon). 


* fout hoix), Malta (Francois-Michel), 
:* tour (choix). Baudet (René-Francois 
tour (ancienneté). Balague (Roger), né le 15 
{er tour (choix obert (Jean-René 
tour (choix), Glade (Rémy-Bernard). 

" choix), Poncet (André-Louis 
invienneté). Auge (Guy), né le 4 mai 1928. 
r (choix). Mauzet (André). 

‘ur (choix). Hollier (René-Ermilien), 

tour (choix). Faucher (Jean-René 
“ tour (ancienneté). Michel (Gérard), né£ le 17 oc 
ter tour (choix). Gucrard (Jean-Roger),. 
2e our (choix). Valette (Maurice-Adrien). 
&* tour (choix). Tardy (Jean-André 
ï” lour (ancienneté). Valelte (René), né le 11 juillet 1924. 
{+ tour (choix). Charvoz (René-Auguste). 
2 (our (choix). Verdin (André-Roger). 
* tour (choix). Ruelle (Pierre-Joseplr). 
ï* lour (ancienneté). Rebrassier (Roger 
1 r lour (choix). Clique (Pierre-Edmond). 
e tour (choix). Manighetti (Louis). 
: tour (choix), Vauvre (Alain). 


novembre 1926 


[E 


né le 27 mai 1927. 


ï* tour (ancienneté). bupuis (Christian), né le 10 septembre 1926. 


1er tour (choix). Lamarque (Jean-Christian). 

2e tour (choix). Mathey (Louis-Georges). 

: lour (choix), Enjoiras (Clovis-Florent 

‘* tour (ancienneté). Camus (Yves), né le 11 septembre 1928. 


({, Inscrit au tableau d'avancement. 


re 1927 (1). 
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{er Lour 


2 lour 


nt 
1 r {our 
= tour 
s (our 
a tour 


(0 
pt à Li 
i* to 
{er tour 
2 tour 
se tour 
ie [ 
{or ! er 
4 LE 2! 
! { p 
;° to re 
{er 
, t a" 
1! 
‘, our 
{2 [ 
2 lour 


J° tour 
ie our 
{er tour 
e ur 
Me torir 
wo (ou 
s* lour 
{er tour 
a ! r 
= iuur 
+ (our 
&e lou 
1929 
{er lour 
2 (our 
je four 
se lour 
{er ‘ 
Il 
le ! r 
Je "1 
“to 


"tour 
e 

1: 

{er t _ 
2 ! Es 
_ [ALES 7! 
D ! " 
s* tour 

n 

& tour 
jer tour 
‘la ! ur 

_— . .: 
, LI 

je four 
de nus 
A ) 


! r 
. us 
s tour 
1 lour 
Je four 
je (our 
’ 
i ju 
1e tou 
Le ! r 
e (ou 
1) Ins 


rit au tableau d in 
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(choix). Henriet tobert-Gaston 
“hoix bouille (Jean-Joseph 
Hoix Aragon tobert-Fdouard 
incienne li bBonte tené), mé le 27 avril 1927, 
choix). Bruhier (Jacques Joseph 
hoix). Alloy (Avimar4A nent 
hoix). Rafleau (1 en-li i 
anciennet ete [PF on!., né Île eplemb e 1079 1). 


choix). Mainguet témy-Clément 


hoix). Bernede (Serge-Pierré 


choix). Rodriguez (A1 


iéenneté), Granjon (Paul), né le 22 nai 1996. 
choix). HBil iZk I (,C20r£ie + 
IX Arnaud (Jacque<-Roger 


hoix Yonnet lu Ga 
et: \ (ii ] le 4 août 1927 
| Morgen {I ’ 
\ (n \rd | e Levrg 
choix). Slagmulder (Francois-Flore! 
el Darligues (Jean né le 27 juillet 1929. 
hoix ro Il Maurice 
X hr Etoi-Vita 
hoix l Ja Henri 
Roux (And 7 juillet 1929. 
X K an (Yx en 
IX bus-<arat Rene 
X l' 1 (Miche 
\Th lt | Lesbats Pierr n Nr 17 « l LE e 1929, 
| burn { Hagu Fra 
hoix). Varoqueaux (Jean-En 
) le P Loui 
ni let Le Il ill Ua Ii ] { ‘pile bre 1928 


hoix), ( à (Jean-Marie 
ancienneté), Gogris (Robert), né le 19 mars 1925, 
hoix Sauvebois (Max Mariu 
hoix Au! Roze 1e 
Branci 2 Mecanique équipement. 


IX Nivo!!e (Pierre-Euvène 


\ ( Berthe (Miche le 8 janvier 1927, 
JR [LE 1U Jean-Lo 1 
MX Varang Lt 2 Jarques 
\ Vois Jacques Marc) 
« Laroque (Anluine), n$ ls 9 septembre 
) ( 1 ‘Jean-L n 
\ bert (Pau'-Jean 
De Pino (Pierre-Ancino 
\ p Var hon (P e {ia 129 
," Lau Pr, L 
x). Mu t (Geo En 
NX \ut l #0] 1 Mar 
( Ï ‘sta f > ma 1929, 
| Je Pierr 
) Sapirstein (= e Maurive 
hoix Hla ] Fdouard 
4 t } le 4 octobre 1974, 
hais Orze à é( 
hoix (a FR sugus! 
hoix), Boiligiio Donato 
\ 6 14 l in (Raymond), né le mm juillet 1928. 
NT Leltondor (Henri-Léon 
ho Bretli Fe | \ 
hoix). Dusse! (Roger-Charies 
1! Fo 4 hH ni L Z j n 19 l 1). 
1 I } \ Mar. 
li W ( ( rrh it 1£. 
\ \ulo \exa 14 e.A hiile . 
inciennelté), bufraisse (Jean), 1 e 11 décembre 1923, 
) Bert ird Has: l'a 
hoix {laudot (} Eugétr 
hoix Grillon il Lot . 
nl in Parine r (René), né le 22 octobre 1922 :1). 


hoix), Raouit (Robert 
hoix), Ouemener (Roter! Jean 
hoix), Hi n (Michel-Lou 














21 Juin 195 





1925 (1). 


| rt (Pau né le 19 décembre 
} 
M hRos l } 
né \nd 
} ET né le 4143 mai 1927. 
‘ nl ‘ IR he 
WU que électricité. 
\ René VW 
l" l \ tre 
( 1 (le né le 11 sepiembre 1929 (4) 
r qu alériel roulant. 
| | che ] 
Î | t (Gilber né le 15 juillet 192. 
lte 
L AL t Us im t 
i t br \ 
| can (Anir né le 13 técembre 19235 1 
Î r Adrien 
M | (M Ju 
Ï { \ e 10 2 bre 19 », 
lt,4 
\Wo LE Her 
| Hi ] 
An | Je né le 9 janvier 1929. 
= t Va { 
l crt (Uen 
At Wladis'as 
l vd (Rent), me le 12 septembre 1926. 
\! IR l \dr [Re 
fi Marcel 
je | 11 L . 
Cas Ba w (Paul), né le 4 décembre 
Ï Ja Rober! 
Jean-Loui 
| Germ antoine 
| \ loger), né le 28 décembre 1926, 
\ ra Jac que 
! e À. — Mécanique atelier. 
M | \ ] LI Ja sut 
\i ° [l rges-Ilenri 
lu Ribard Ernie ré le 26 ju ilet 18, 
{ Robert Alex 
nl [! l, La Ph 
hr hi hi Albert 
bemas;ny (André), né le ? novembre 1:22 
K er Michel 
\ t Vu Louis). 
ll Uharl lK« CI 
i ll Reri né le 12 août 1920 
Le urt [H A Maurice) 
F1 na Aibert Ain 
\ Maurice 
‘ Re ne à … jan\ier 1991, 
| uret !1 e | 1 
! | } ju 
Lelumme anique rudio et D. E. M. 


Jean-Michel), 


] \blaise 
J: vf Je a René). 
Oudin Ravmeond), né le 29 juillet 198, 

Jouylin (Pierre-Henri). 
Kkeimpeones Lucien-Ermile). 

Morton (André-Jean). 

le Puthiot Jacques), né le 6 décembre 1929. 
lNuathier (Renc-Alexamdre 
Naga (Andicé Leorges), 
Seux (Louis-Carmmite 

é), Leroyer (Louis), né le 2 janvier 1928 (1). 
] YU Y lean 
s n'nivt suYy-Arnold 

Kohler (Louis 

? Marty (Olivier), né le 23 février 1929, 

An? Leur r {Michel-lean). 

Defontaine (Rob rt Léo! 


ancement 
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ke tour (choix). Gillet (Michel). 
ie tour (ancienneté). Lattes (André), né le & mars 1928 (9). 
{er lour (choix). Gauvain (Pierre-Marie). 


%e tour (choix). Babin (MHubert-Louis). 
tour ‘ch Esraud (Raymond). 
{ nf Guilvert (Jean), ré 
{Maurice 
2 tour hoix), Compagnon (Serge). 
tour (choix), Jounys (Paul-Joseph). 
Arriezuy (André 


le 18 août 1920. 


{er lour hoix). Coudon 





se tour (ancienneté). né le 17 décembre 1996. 
{er tour hoix), Mejecaze (Roger-Jean 
%e tour choix). Gaillet (Claudius-Victor), 
+ tour hoix). Couret (Maurice 

ie tour ‘ancienn buchesne (Michel), né le 15 juin 1927, 
1* ir (choix), Cornu (Maurice-Julien). 
2e four hoix), Jego (Clavde-Edmoend\. 

#æ tour hoix Durquety (René-Auguste\, 

{tour ‘ancienneté), Lebeau (Michel), né le 12 avril 1930 
jet ix). Vidalot (Bernard 
2e tour x Dubois (lierre-Albert). 

Je four hoix). Lequilliec (André-René) 

ie tour ancienneté, Cado (Félicien), né le 12 décembre 1928. 
1er Lour (choix). Rejuie ‘Henry-Guy), 

2 tour ‘choix Gi en (Francis-René). 

je tour (choix Julien (Paul), 

ie tour (ancienneté), Pommier (Jacques), né le 26 février 1928. 
{er lour (choix Auzance tené-Anton,n), 
2 four hoix!, Gibert {Gérard-Albert 
à tour hoix), Romang (Roager-Gaston). 

ie tour (anciennet Favron (Pierre), né le 5 février 1991. 

er our (choix). Conan (Gérard-Louis) 
2e tour hoix). Leclere (Robert-André). 
ä tour (choix), Le Cren (Roger-Louis). 

ie tour {ancienneté}, Claudet (Pierre), né le 42 avril 1927. 
jer lour (choix). Lemaire (René-Paul). 
2e lour (choix). Olivier (Raymond-Pierre), 
Branche 59, — Télémécanique fil, 

ter tour (choix), L'Yavanc (Guy-François). 

de four (choix), Marlin {Marcel-Jean). 
3e tour hoix), Marcelin {Maurice-A'phonse). 

à tour anciennetéi, Nouen (Paul), né le 8 mars 1926. 


{er Lour (choix), Appere (Jean-Julien 
2e four {Choix). Forest ‘François-Marie). 
tour (choix). Houbert (James-Henry). 
 Lour (ancienn Malyjasik (Jean), né le 14 juin 1925 (1), 
ie tour (choix), Scon'rini (Gilles-Joseph). 
2% tour {choix). Mirran (Roberl!-Eugène), 


Je lour choix. Gerbeau (Yves-Roger). 

je tour (anciennek llasselot {Michel), né le 25 mai 1929. 
jer lour (choix). Darqué (André). 

de tour (choix). Sagnier (Jean-Georges). 

ke tour (choix Bonicatln (Régis). 

e lour (ancienneté), Picot (Michel), né le 7 juin 1929 (1). 
{er Lour (choix). Besson ‘Roger-Joseph). 


C. — Conps DU PERSON\EL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Branche 931. — Erplo lation radar. 


2e lonr hoix\ 
L I Noix 


Patdi 


nne le 


laul!-Pierre). 


ie lour (anri banel (Louis), né le 13 février 1991. 


Branche 92, — Contrôle des opérations aériennes. 


ter tour {choix}. Rebou! !Paul-Aimé). 
* four (choix. Makatcheff (Wouscie), 
x tour (choix), Gilli (Félix-François). 
ie tour (anciennelé), Casanova (Joseph), né le 28 décembre 1928, 
er our (choix Leblond (Pierre-Eugène). 
x tour (choix). Jacob (Pierre-Louis). 
r (choix Riannic (Yves). 
ie lour (anciennetf). Lassalvy (Pierre), né le fer août 1930, 


Branche 93, — Sécurdé aérienne. 


3e tour {choix}, Crepy (Jean-Louis). 

4e tour (ancienneté), Journet {Fernand), né le 10 mars 1917. 
jer jour (choix, Dussart (Max-Emile). 

2e four (choix Rousseau (Charles-Arthur). 


& tour (choix). Villette (Roger-Jean). 
ie tour (ancenneté), Pujoile (Pierre-Apollon). 


(1) Inscrit au lab'eau d'avancement. 
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| je tour (ancienneté), Rousselle (Georzes né le 23 février 192 l) 
Bra ht D. — Meétéorol y | {er tour hoix Deleglise (Paul). 
| 2e tour (choix). Guil'emot (Joseph 
3e tour {choix). Ruault (Jacques-Armand\. Je tout aix). Vaudrv (Gérard 
$e tour (ancienne tk Pilauit (Ghbert), né le 127 1927, | je tour (ancic { hier (André le ( | à 
âer tour (choix). De Vivar (Aiberto-Fernando ter tour (choix). Labrousse (René). 
| 2 tour ix). Maurel (René-Marcei) 
Branche 96. — Erploita!tion des transmissions. ge Lo x). Ma lu'es-Marce 
je tour {a enne [| he (Pau né le 25 octo! I 
æ tour (choix). Clement (Roger-Lou for tour (choix. Fontaine \obert Jul 
&e tour (ancienneté). Bodelle (Guy), né le mbre 1926. de tour h . lRocle (Jean-Ma 
ter tour (choix). Maurin (Ken 3e tour {« x). Fo Jeat 
2e tour (choix). Miras (Jean ie tour jenneté!, Michaud (Ge I 121 er 19 
3° tour (choix). Tourniaire : Maxime-Joseph\ ter tour hoix). Pl et René-J 
&e tour ancienneté}. Marais (Roger), né le 14 mara 1927, d% four hoi: Va nd Jen 
fer tour (choix). Fachaux (Régis 3e tour x Nig | Ma 
2e tour (choix), Gevrey (Jean-Pierre). je tour Bathiat (René né le 18 7 
J° tour (choix). Guillemot (Jacques-Robert {er tour x). Escalier (Robert-Gilber! 
&e tour {ancienneté}. Bouchenot (René), né ;e 4 novembre 1927, tour hoix Vo pi René-Laurent). 
4æ tour (choix). Aubriot (Michel). % tour (choix). Fresse (Philippe-Roland 
3% tour (choix). Lescaudron (Louis), ° tour , Faure Maur y, bre 19%, (1) 
3 tour (choix). Orsini (bon Pierre). 
&e tour ‘ancienneté. Valete (Jean), né le 12 mars 198, Brant) ii irlilerie di air. 
fer four (choix). Turbé (Guy), 
2e tour (choix). Flinois (René), tour {choi Lalanne (Rasmond-Y va 
3e tour (choix). Allegre Roger-René). io our (ahuitinete), bar Lilberti Il ; | tembre 192% (1). 
&e tour l'ancienneté). Cor\ez (Ravmond} 28 février 1927 {er tour ) Sej À Pau 
ter tour (choix). Liautaud (PRené-François). 
2 tour (vhoix), Legrand (Clande<irihur). Branche 4° Sécurité incedit 
3° tour {choix). Mangeolle (Pierre-Lou:;s) 
&e tour (ancienneté). Kerbidi (Roger), né le 15 juin 1927, 9%e tour (e| Ravinet (Andi 
4er lour choix). Chamaier (Robert-Jean), x» tour hoix)\. Muniere (Rent-Ernest 
% tour (“hoix). KRouyer (Maurice je tour (ancienneté). Muracriole (Jean), Je 2 juillet 1924. 
3e tour (choix). Petat {Robert-Lucien). {er tour hoix). Velay (AI Fernand 
4e tour ‘ancienneté). Moissenet (Yves), né 1 dévemtre 1929 de tour \i ] tu \ c-Jea 
Acer lour (choix). Zuber {Daniel-Alfred 
2e tour (choix). Monerat (René-Gas: Rra e G! Entretien d MsCS 
3e tour (choix), Douvez {René-Albert 
4e tour (anciennelé). Renaudeau (Yves), né le 18 septeml 1925 2 tour ix). Conquet (Henri-Jaseph 
{er tour (choix). Dagnet (Jean-Char! 
%e tour (choix). Lamande {Gilbert}. Branche 6: Rarttail f 
3° tour ‘choix). Henry (Michel-Mauriee) j 
&e tour (ancienneté). Jeanty (Georges), né le 28 février 1928, le “ Le 3 ss op 
aætour (choix). Verguet (Françcois-André), ; 
% tour (choix). Munch (Michel-Edmond Branche 6» Psychotechniqu 
Je tour (choix). Sartore (Ange-Charies de tout Avmen de Lazeard {Louis-Muarte 
ko tour (ancienneté). Maricelle (Henri), né le 6 décembre 192 (1) 
der tour (choix). Lagrange (Henri). Bra G, Entrainement physique militaire et sport. 
9% four {choix). Devinat {Claude-André 
3e tour (choix). Brocas (Marcel). 2e tour I Eugene-Lo 
& tour (ancienneté). Huet (Pierre), né le G juillet 1929. ge tour Baras (Jacques-Léon 
ie tou Pias {Constant ] ) | 1927, 
ton ( ot enr té 
Branche 37. — Erploilation photo-cinéma, : se [ Mons n < e- pe sel Mau : 
fer (our (choix). Gandon (Lucien-Maxime). 
% tour (choix). Dietrich (Roger-Alexandre). Branche 63 Sante 
3e tour (choix). Mangin (Jean). ; * | 
A er ee ad à + Gaston! né le 13 juillet 195 fe tour aie | (Aimé-Marie 
\ LE \ , 4 , stnte. % lour ioixt. Jarniet Marcel-Franco:is), 
ve tour ho,x:. Boubennec Raymond 
Branche 28. Interprétation photo. se lour ‘an ne !« Vorillon ‘René), né 11 mmars 1925 (1 
3e tour (choix). Etournean (Andm-Gilbert). Branche GS. — Mess et ordinaire. 
ä&* tour (ancienneté). Gaudin (Robert), né le 2: décembre 191, 
fer tour (choix). Chalon ({Henri-Joseph). 
%e four {Choix Batut (Raymond-Roger). 
Branche 39. — Entrainæment P. N. au sol. 3e tour (choix Falempin (Pierre-Rothert 
io tour (ancienneté). Royant {Pierre), né le G rnai 1926, 
> tour (choix). Lucas (Pierre). 4er lour {choix}, Nomtot (Emile) 
2 lour (choix). Buisson (Augustin), 
: , : É æ tour choix). Lozes (Jean: 
Branche 11. — Fusüier de l'air. is tour ‘ancienneté). Laine (Georges), né le 4 mars 19%, 
3e tour (choix). Paoletti (Charles-Ienri 
| 4e tour (ancienneté). Malherbe (Roger), né le % décembre 19194). Branche 81. — Comptabilité, 
4er tour (choix). Renaud (Jean-Françoik ter tour ’cho:x). Leichtnam {Lu Joseph). 
2e tour (choix). Canellas (Francis). % tour hoix). Percean (Marce 
3e tour (choix). Nivard (Gabriel-Albert). 3e tour (choix), D'Hulst {Michel Germain), 
4e tour ancienneté), Malouvet (Eugène), né le 22 avril 1923. &e tour (ancienneté). Juestz de Mire Carembat {Chri né le 
4æ tour (choix). Claude (Michel-Léon). 25 août 1925 (1 j 
2% tour (choix). Sournac (Jacques), ter our fehoix), Oùs (Raymond Fmile), 
æ tour (choix). Alvergne (Iirénée-Emile). se tour ‘choix). Candelier :Jean-Lou 
&e tour (ancienneté). Alarvo (Pierre), né le 20 janvier 1914 (1). %æ tour fchoix). Tessier (Robert 
der tour (choix). Lopez (Jean). ‘ie tour (ancienneté), Burchi (Ange), né le 2 j t 49% !1) 
2% tour (choix). Pilard (Roger-Jean). {er Lour (choix). Denianud (René-Alphorne 
3 tour (choix). Fontaine (Pierre). 2e tour {choix}. Robert (Jean-Baptiste 
capathonis mms RES - . 
(1) Inscrit au tableau d'avancement, GU) Inscrit su labieau d'avancement, 
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2. } 
\ 
‘ bi { ] 4 mar | 
l } | A 
| ñ 
à 
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 ! lt Wch: 
? ‘ bitv 11 | t pt [ LU 1} 
Mae lg 
\ (| l lire} 
( René-M: 
t l rt (M € 20 mai 1924 (4) 
j | tu \! e(eorgt 
4 I Ai Jean-Y1 
r | Î 
i t 1 l ] le 12 ] in 1929 
je \ [L 1 (Ravinend.Je 
l heix [E ard (Molurel 
le fout “ Mor Paul-Franc 
ue le ‘ Û œuille (René-Elhenne), né le 45 avril 1928 
Î I oui Hat Henri La 
x Rouault (Roger 
je tour trhoix { ha! d (Henri-Victor 
à lout ciennelé, Haison (Giberti, né le 58 Juin 1927 
jt tout loix Botia Alexanre-Félix 
lu choux = 1 Pierre-Hobert 
ox OQuotelert (Claude-Lue jen 
\ppert Joe pl né le 26 mars 1927 
' x 1 J: ba t 
*! \ {) hr Li 1 
! * { Our). 
L “air {a . Joly (Louis), né le ?8 février 1990 
Î } [E » (D el Pierre 
. \ LE | } jues-For nd 
be tour hoix Hoffiann tlhené:-1 [l 
m l t Jovi lou ques né Le 25 décembre 194% 
] ne} ' Musiciens 
} Ï { ‘ Nive Roland 
k | dans lac e flgurent les in'érescés ne doit 
f ‘ i conime 1 fuulassetiment it ! f 
1 iso WW table d'avancement 
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Liste des candidats definilivement admis 
à l'emploi de techmicien d'études ct de fabrications des transmissions. 


Var dés n du 1? re de Ja défense nationale et des forces 
fnrin ‘ du t tu boum 1 ont décloürés défimitiverment admis 
tuile cl tech en «a étui et à fabricalions des transmmis- 
la suite du concours ouvert les 26 et 27 avril 195 
1 M. Hero Charles ? M. Cortel (Perret — 3 M. Lassiege 
l' [1 \t hu ISst J 4! 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Composition ds comité national d'orientation économique. 


Reclificalif au Journal officiel du fer juin 19%5: page fa, 
tr colonne, arluwle 17, 12e Ligne, au heu de: « Pierre Collet (agricul 
ture) », lire: « Pierre Collet, mermbre du Conseil économique (agri- 
cunurc) ». 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-203 du 18 juin 1955 fixant les conditions d'attri. 
bution des indemnités pour frais de représentation aux fonc- 
tionnaires servant dans les territoires de la France d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, An 
ministre des jinances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrc- 


taire d'Etat à la prés.dence du conseil, 
Vu 
par l 
Fran 
Vu l'article 2S de Ja oi n° 51-598 du 24 mai 1951 qui porte 
prise en charge par l'Etat du personnel du contrôie tinancier 
dans Jes territoires d'outre-mer ; 


1 


la loi n° 48-18 du 21 mars 195$ portant prise en charge 
Etat de certains personnels relevant du ministere de ja 
e d'outre-mer; 


Vu le déeret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonclionnaires et agents des 
services colon aux : 


Vu le décret du 15 avril 1949 fixant Jes conditions d'atiribu- 
io des indemnités pour frais de représentation aux fonce- 
honnaires servant dans les territoires de la France d'outre- 
mer, complété par les déc'ets nes 4558 du 17 mai fui, 
MH du 1% septembre 1950, 54-324 du 15 mars 1954 et 54-1279 
du 27 décembre 1951: 


Le conseil des min'stres entendu, 
Pécrite : 


Wet. #7 — Des indemnités pour frais de représentation ne 
pourront être allouées aux fonctionnaires civils rétribués sur 
le budget de l'Elat dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer que s'ils occupent effectivement un 
des emplois énumérés au tableau A annexé au présent décret. 
Les taux des indemnités sont ceux prévus audit tableau. 


Art, 2, — Pourront être allouées sur les fonds des hudgete 
généraux, Jocaux où municipaux, des indemnités de représen- 
lalion aux fonctionnaires énumérés au tableau B ci-joint 


Les conditions d'allneation et les tarifs seront fixés dans la 
limite des taux prévus audit tableau par arrêté des gouver- 
neurs généraux ou des gouverneurs des lerriloires. 


Art. 2. — Des arrêtés des gouverneurs généraux on des gon- 
verneurs des territoires fixeront Je montant des indemnités 
pour frais de représentation dunes aux fonctionnaires énumérés 
aux rübrioues n°4 6, 7, 9, 19 et 14 du tableau A et aux rubri- 
ques n°45 et 9 du tableau B, dans Ja limite des taux maxima 
fixés auxdits tableaux. 


Art. 4. — Le décret du 15 avr: 1949 et les textes modificatifs 
subséquents sont abrogés. 


drt. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrélaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ee qui le 
concerns, de lexéeution du présent décret, qui prendra effet 
au {® janvier 1935 et sera publié au Journal officiel de la 
République franca'se et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le !8 juin 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIFRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDRCIN 
Le secrétaire d'Elat aux finances 


ei aux affaires économiques. 
GILBERT-JULES, 
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TABLEAU A 
1 Gouverneurs généraux : 
Afrique occidenine française......... Es re 
Afrique équatoriale française et Madagascar. 


a Secrétaires généraux des gouvernements généraux 


Afrique occidentale trançcaise....... ; 
A'rique équaloriale française et Madiga-car.. 
: Gouverneurs ( ormmissaires de Ja République 
Eole d'Ivoire, Dahomerv, Guir'e, & I, & 
dan, Gabon, Tchad, Moven-Congo, Oubangui- 
Chari, TR sécotscotce 
CO Es 4 PE POS PAT PR PE TO RER PPT 
Mauritanie, Nizer eine aise dés 
RS nait üttesdrithadiiaduis ad esters 
DR ns in raédé soso dnodésdsssausenssesure 
Nouvelle-Cakdone ....... odsssonisresneés 
stat fon release iront . 
« Directeurs du con'rèle financier: 
Afriq le occidentale francaise... 
Afrique équatoriale franenise..... ss. A 
RE SE D lisa dtnaude 
TD : vos ditoomosveiocote CPLETESIIILITIE . 
* Secrélaire général du Cameroun................. … 


G secréluires généraux d'un territoire : 
Afrique occidentale francaise et Tovo 

RS insolites stoürs 

Moyenne ...... af 

Afrique équa'oriale francaise.. 


Somalis 


OUccanie el Nouvelie-Calédone................ . 
1 Directeur de cabinet des ouverneurs zénCraUux : 

Afrique occidentale franeaise. ec ; 

Afrique équaioriale francaise et Madagas'ar.. 


Chef de cabine! de: gouverneurs: 


Afrique occidentale francaise et Togo: 
D. sd cos sbeiat ont: LP RENTE : 
Moyenne 


Afrique équatoriale francaise......,.......... . 
CRIROJOUR ss scoscssèses cnsnsonsenssssse 
nn ne MTL RP ST ES RL PEU Socseto uses ° 
Océanie et Nouvelle-Cilédomie............... . 
8 Inspecteurs généraux des affaires administratives : 
\frique occidentale francaise................. ‘ 
Afrique équatoriale francrise....... ses... . 
Madagascar ....... vos cs ssaconbséoscsctbues … 


£ Inspre'eur des affaires administratives: 
Terriloje de la zone Cu franc C. F. A. (sauf 
Cameroun) : 
nn mme dE Er nc es . 
RP 7 Se SPA Te EE SRE BARRES 
Territoire de la zone du franc C. F, A....... « 
Cameroun 


iu Résident de France aux Nouvel'es-Hébrides.....…. 


11 Administra'eur de: îles Saint-Piegre et Miquelon 


42 Administrateur supérieur es Comores..-...... 

43 Délég'iés du gouverneur à Dakar, Rufisque, Douala 
el Garour, administrateurs chefs de pro- 
vree, de circonscription autonome de 


e cu chef de district, de &ubh. 


division, de poste administrati lorsore ‘eur 
rétribulion est assurée pur le hudget de 
l'Elab) : 


Zune du france C. F. A.: 


région, de cer 


DDR So occ.se sodosse SEE 4 PURE . 

Maven Léa és décédée dot sé vétroricsée 
Zone du franc C. F. P.: 

DR List crissodi.i 56 css... 

Moyenne us... ss... ss... ss... . 


41 Autres emolais d'administrateurs de la Franre 
d'outre-mer {rétribués sur le budget de 
l'E!at) : 

Zone du franc C. F. A.: 


POUND. Deoosooonmetesosonenne uses. .e 
MOTORS s...ssocee dép écshésinssatuecs .… 


Zone du franc C. F. P.: 


MORMAUR odieohs so cnesdosecass os ooverssee 
MOYENNE ......s00 soso 0200860 


45 Procureur général el président de cour d'appel: 


or en ct oncesocs DORA PR EE ET ” 
anna te dense deius TETE desttsie 
RON dise die dobhsedee cécèce see + 
RL. site died cd es liens dde sets : 
ADR spoccccocosoosssse Ses otre sssosesssse.se 
—————————  — 


Taux annuels 


———— —— em 
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KR 41 (uh) 
ALIALET 
110 4% 0 
.# tn) 
su 010 
data) nn) 
4 di (m4) 
il 144) 


nur in) 


HN) 1H M) 
10 0x) 
251,00) 
12 .04x) 
LA) 44) 
 RORUE 
250.000 
170.(Kh) 
IREALLL 


145.00) 
161.004) 
42.Soû 


267 Ou 
ol0.0x) 


127.000 
107,004) 
407.001) 
1<0,0 9 
420 4x) 
A.SAj 


%4).000 
44) un) 
10.0) 


150.0) 
115.04) 


4! ‘nu) 
1::.00 
08,20) 


191.000 


191.090 


20.000 
1:5:1.00m) 


as 1) 
U0,S0U 


0.000 
Ji.tWu) 


15.200 
12 MH) 
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üliouns aux statuts de ladile soc:cls 


arrété no: AE'PLAN/1 du 43 avril 1953 désignant M. Lefel 


‘Onnissüire Qu Gouvernement prés la Sociéié d'holeherre di 


l'arrélé n 51 AE /PLAN'/1 du 11 octobre 19515 portant 
à Cohhiissaite du Gouverneinent près ia Sucadié d'huicllerie 
LBarnako, 


Arrcie 


[l 


luer, dirécleur local des finanet t désigné pour 
fonelionus de commissaire du Gouvernement aupres de la 
hole‘lere de Bamako, en remplacement d 


Alfonsi 


cle 


ri 


TABLEAU B Taux ann 
” . ten monnare box 4 
rs des finances des gouvernements géné 
L! 
Afrique occidentaie française................ A 2541, 000 
Af1 que équal riale francaise. ....... sédosde 12.440) 
QaugjausCur : PTS ET Lou, Lu 
urs généraux et directeurs des gouverne- 
ls £ aux per |, atlaires po que :, 
utfuires ceci DoHtaques et qu pan 
quil ientale francaise (v compris Île 
directeur gén‘ral de l'intérieur)... . : 1 00 
r au ut tot ‘ fra t Do sd .  BULA LUE 
idasi [ da x { (hu) 
! 1 ’ 1 ‘ t « 
{ h fui ] { it MER A 1 11 > L 
1x 
Afrique wecrdenta française : de 110 000 
/ qu équatoriale francaise Deosodosdodècise tu) th) 
Mai DO ss css .. .… 1. tm) 
ir ET : du Cameroun é 13 An) 
rs du } sonne! di afiuir ] vil ques, 
if! t ONU el du pan du Laine- 
iti c ere s 110.140 
Administrateurs mairt lorsqu'ils ne cumulent pas 
leurs fonctions avec celles de chef de circons 
Criplion terriloriale 
Maximuin cé séhes u 200.000 
de district chef de subdivision chef de 
au) tratif lorsque cet fonctions sont 
résmplies por du personnel rétribué sur les bud 
locaux 
Zone du france C. F. A.: 
RE li css ia ts et set HS : 120 600 
DIOSOMNO soon rocedossssoossssesseesse üi dv 
Zone du frane C. F. P 
PP PS PS . 55.000 
RE ro rnn orné ocssasoéiishaneèessdt in vese J2,04h) 
rélaire permanent de la commission consul- 
tative franco-britannique du Togo. TEE . 48.040 
ernplois d'adiministrateurs de Ja Franre 
uire-mer (non rétribués sur le budget qu 
la 
Zone du franc C. F. A 
DONNER ossi ccssrvéinesst . + ro 
MOVOMNS scoot 0 dre és ch onesci sue Jo. th) 
né d franc € F.P 
Maximum coton ossi ent sr rather as F 14.29 
MOYONNE scoot Nés veto ébecnée : 12.400 
S @ &- 
Rempiacement du commissaire du Gouvernement 
auprès de la Société d'hôtellerie de Bama!:0. 
stre de la France d'outré ner, 
si du 20 avril 1906 tendant à l'établissement, à lex 
Nnaneernint des plans d'équipement dans les territoires 
iinhisire Ge la France d'outre-mer, 
décret du 20 decembre 1951 relalif au contrôle des so 


de Lurlicie 2 de la loi Gu 50 avril 1%6 


l'arrêté ne S1 AE/PLAN du 23 avril 14 autorisant la 


li 


ru 


ülelierie de Ramako et approuvant ses slaiuls 
irrèlé n° 40 AE/PLAN/E du 13 avril 1953 approuvi 


rempla 


M. Lefebvre, administrateur en chef de la France 
Î rernpnr 
So ét 


tituiair 


ngé adinitustratif. 
Le commissaire du Gouvernement a entrée aux c<éan 
eils d'admmnistration, ainsi que di coruile de direction 
OU Cuaiussions qui Vichdraient à Ie constitu pur 


v.: 
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( d trat ] peut pr ‘1 ix Fr conseils les 

hserval que 1 élibération ent de sa ] ge MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
ronvocat l LEE ordrt (p: l * EL — —— 
nt hi 1 | IUX à H [PEL 1 14 t 

\près chaque réunion, le procès-verbal iui est transmis, Dévret n° 55-804 du 17 juin 1955 portant règlement d'admin :. 

x st régi rem j Lee ÿ 1é aux 854 mb e géntnne., bé = tration publique relatif au siatut des inspecteurs généraux de 
faire repré r par un fonelionnaire agréé par le ministre de la l'instruction publique affectés à l'enseignement du premier 
lrance d met degré. 

l ! { ( LA. I ] Aa n 

: s sas Pen > tie pins Le président du conseil des ministres, 

ne ds 1 où ils doivent étre examin Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, da 

Les pre la annuelle de recettes el de & 1 nses et les modi- ministre les linances el dee affaires " onom.ques, du secreta 
fcations à y apporter: d'Etat aux finances et aux affaires économiques et du secrétaire 

Les comptes de l'exercice clos, les bilans et inventaires annuels; d'Etat à la présidence du conseil, 

Ï eh} deinand l'ouverture de crédit ou d'avances ; Vu l'article 2 de la loi du 19 octobre 1946; 

| réquisitions, aliénations, échanges, transactions, constructions Vu l'article 125 du décret du 18 janvier 1887 relatif aux 
d'immeubles et gro réparations immobilières supérieurs à 10 mil- inspec'eurs généraux relevant de Ja direction de l'enseignement 
hons de francs métropolilain primaire, modifié par les décrets des 19 juillet 1918, 8 mai 1%», 

Les et marchés de fourn lures el de travaux sup curs 6 o tobre 1940 et 24 avril 1941 : 
à 49 mANONS Ce FFaRCS Mel; de D É d Vu l'article 133 du décret du 18 janvier 1887 relatif aux 
ETS : _ ei les règies Ge rémunérallon @es elverses cale inspectrices générales des écoles maternelies, moditié par les 
‘ | pro le modification des statuts, de dissolution anticipée, décrets des 3 septembre 1909 et 9 novembre 196; 
de fusion ou d'union avec d'autres entreprises. Le conseil supérieur de l'education nationale entendu; 

Le conseil d'Etat entendu, 

art. 3 Le commissaire du Gouvernement recoit pouvoir de faire 

pendre l'apphealion d une décision des assemblées, conx ils ou Décrète : 
vu lis 1 direéct'rot d ect 1e ‘ ‘nure "u) e ss s 1m al u d à : g 
mini tre de la France d nt Lg ) D ms il éme la …- Art, 1%, — Les inspecteurs généraux et les inspectrices génie 
pension déclarée par le commissaire ou ne noltifle pas sa décision rales de l'instruction publique affectées à l'enseignement 11 


dans un délai de trente jours, la suspension perdra effet. 

Le droit de velo du commissaire du Gouvernement ne s exerce 
queen scamme 

Art. 4 Les frais de contrôle et l'indemnité du comanissaire 
sont À à charge de la société, L'indemnité du commissaire du 
Gouvernement est fixée par décision du munistre de la France d'ou 
tre-mnmer, 

art 5 Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal ofjfic:el de 1 \frique occidentale 
française et inséré au Bulielin officiel du ininistère de la France 
d'outre-mwt 


Fait à Paris, le 16 juin 1959 


Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPIE TOUFFAIT, 


—-— —-— +. 





Chiftre. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 13 juin 
1955, un congé pour affaires personnelles d'une durée de quinze 
jours, valable du 1er au 15 juin 1%, faisant suile à un congé pour 
affaires personnelles de quatre mois, à été accordé à M. Ritter 
(Jacques), chiffreur de {re classe du cadre général du chiffre de la 
France d'outre-mer 
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Service de santé, 


Par arrôlf du 14 juin 1955: 

M. le médecin général Richet (Pierre) est nommé aux fonctions 
de directeur du service général d'hygiène mobile et de prophylaxie 
de l'Afrique occidentale française, à compter du 25 juillet 1%5, en 
remplacement de M. le médecin colonel Massèeguin (André), rapa- 
triable sur la métropole pour fin de séjour. 

M. le médecin colonel Beaudiment (Amable), désigné pour conti- 
nuer ses services en position « hors cadres » en Afrique équatoriale 
française, est nommé aux fonctions de directeur du service général 
d'hygiène mobile et de prophylaxie de l'Afrique équatoriale française, 
en remplacement de M. le médecin général Richet (Pierre), appelé 
à d'autres fonctions. 





++ 


Travaux publics, 





Par arrûté du ministre de la France d'outre mer en date du 11 juin 
1955, M. Peyrot (Roger), ingénieur de {re classe des travaux publics 
de la France d'outre-mer, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté. 


—*+ 0 2 








premier degré sont nommés par décret pris sur proposition du 

ininistre de l'éducation nationale, 

Art, 2, — L'emploi d'inspecteur général ou d'inspectrice gén«- 
rale de l'instruction publique affecté à l'enseignement du pr 
mier degré comporte trois échelons, L'avancement d'écheio 
a lieu après trois ans d'ancienneté dans l'échelon immédia 
ment inférieur. 

Art. 3. — Les inspecteurs généraux et les inspectrices gi 
raies de l'instruction publique affectés à la direction de l'ens 
gaement du premier degré sont recrutés : 

1° A raison des cinq septièmes de l'effectif budgétaire, parmi 
les profe-seurs de facu.té (lettres ou sciences), les inspecteurs 
d'académie, les proviseurs et les directrices de Ivece, les diri 
teurs et les directrices d'école aormale primaire, les inspecteur 
et les inspectrices de l'enseignement primaire, les professeur 
de l'enseignement du second degré, les professeurs d'éco 
normale primaire, pourvus du doctorat d'Etat (lettres ou ecic 
ce<) ou de l'agrégation et âgés d'au moins quarante-cinq ans 

Les deux tiers an moins de ces postes seront réservés à des 
inspecteurs d'académie ; 

2° A raison d'un septième de l'effectif budgétaire : 

Soit parmi les inspecteurs d'académie ayant exercé effective- 
ment pendant dix ans les fonctions d'inspecteur de l'enseigr 
ment primaire ou de directeur u‘école normale et âgés d'au 
moins cinquante ane ; 

Soit parmi les directeurs d'école normale du cadre de Seine 
et Seine-et-Oise, ou les inspecteurs de l'enseignement pr 
maire du cadre de Seine et Seine-et-Oise licenciés ou certiliéz, 
ayant exercé les fonctions d'inspecteur de l'enseignement pri- 
maire ou de directeur d'éco'e normale pendant dix ans et âgis 
d'au moins cinquante ans; 

3° A raïon d'ua septième de l'effectif budgétaire, parmi les 
directrices d'école normale primaire ou les inspectrices de l'en- 
éeignement primaire et les inspectrices départementales de; 
écoles maternelles, certifiées ou licenciées, avant exercé effec- 
tivement jes fonctions de directrice on d'inspectrice pendant 
dix aus et âgées d'au moims cinquante ans. 

Art, 4. — Les inspecteurs généraux et les ineépectrices gént- 
rales de l'instruction publique soet nommés à léchelon com- 
portant un indice égu ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui dont ils bénéficiaient dans leur ancien emploi: il: 
conservent l'ancienneté acquise dans l'échelon auquel ji: 
étaient de dans jeur ancien emploi lorsque la nomina- 
tion ne leur accorde pas une augmenalion égale ou supérieure 
à celie qu'ils auraient obtenue par un avancement d'échelon 
dans ce dernier emploi. Cependant, les agents parvenus à 
l'échelon le plus élevé de leur précédent emploi perdent tout: 
ancienneté d'échelon lors de leur nomination en qualité d'e- 
pecteur général, 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les inspecteurs 
d'académie agrégés, les proviseurs et directrices de Ivcée agre- 
gés, les directeurs et directrices agrégés d'école normale mt - 
maire qui avaient alleint l'échelon supérieur de leur emploi 
seroal nommés au {* échelon de l'emploi d'inépecteur général 
et conserveront, dans la Jimite de trois années, l'ancienneté 
acquse par eux à l'écheloa le pius élevé de leur précédent 
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Art. 5. — Les inspecteurs généraux et les inspectrices géné- 
rates de l'instruction publique, affectés à la direction de l'eusei- 

ement du premier degre, sont choisis de manière que les 
disciplines euivantes aient au moins un représentant spécialisé 
par ses grades universitaires (doctorat où agrégation) : philo- 

phie, langue et Jiéraiure françaises, histoire ou géographie, 

uues vivantes, mathématiques, sciences physiques et chimi- 
ques, sciences naturel:es. 

Un ou deux inspecteurs généraux auront pour mission parti- 

ère l'inspection de l'enseignement pédagogique, 


Art. 6. — Les inepecteurs généraux et les inspectrices géné- 
es inspectent tout Je personnel d'inspection, de direction et 


\seignement dans tous les établissements dépendant, dans 


que dépar'ement, de la direction générale de l'enseignement 


premier degré et contrôlent l’organisation des études ainsi 
que l'application des programmes et instructions, en collahora- 
ton avec ieurs collègues affectés à la direction du <econd degr 


qu'il s’agit de l'application des mêmes programmes. 

Les inspecteurs généraux et les inspectrices générales peuvent 
e chargés du contrôle d'un enseignement spécialisé. Ces 

ussions particulières font l'objet de lettres de service du direc- 
ir général de l'enseignement du premier degré. 


Art. 7. — Les di<posit'ons des articles 3 et 5 du décret du 

wembre 1946 continueront à être appliquées aux inspecteurs 
rénéraux des écoles primaires éÆmentaires en fonctions à la 
date de publication du présent décret. Il en sera de même pour 
les disposilions du décret du 26 octobre 1940 en ce qui concerne 
les inspectrices générales des écoles maternelles, 

A titre transitoire, les inspecteurs généraux des écoles pri- 
maires élémentaires et les inspectrices générales des écoles 
naternelles actuellement en fonction pourront être nommés 
inspecteurs généraux de l'instruction publique, sous réserve de 
catisfaire aux conditions exigées à l’article 3 ci-dessus ou de 
juslfier de quinze années de service dans l'inspection généc- 
rate, 

ll sera procédé à leur nomination dans l'emploi d’inspecteur 
général de l'instruction publique dans les cenditions prévues 
an dernier alinéa de l'article 4 du présent décret. 

Art. 8, — Sont abrogés, sous réserve des disposilions du 
t# alinéa de l'article précédent, l'article 123 du décret du 
{8 janvier 1887, modifié par les décrets des 19 juillet 1918, 
S mai 1926, 26 octobre 1940 et 24 avril 1941, l'article 133 du 
décret du 18 janvier 1887, modifié par les décrets des 3 vs ré 
1908 et 26 octobre 1940, le déeret &u 1% juin 1930, modifié par 
les décrets des 26 octobre 1940 et 9 avril 1946. 

Art. 6, — Le ministre de l'éducation nationale, Je ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d’Elat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 17 juin 1955. 

RDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIX, 
Le ministre des finances et des a/jaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le secrétaire d'Elat aux [finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES. 
Le secréluire d'Etat à la présidence du conseil, 
JRAN MÉDECIN, 


& @ &- 





Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale d'une 
parcelle de terrain située à Yonrupt-Longemer (Vosges) et dépen- 
dant de la forêt domaniale de Gérardmer. 





Le ministre de l'éducation nationale et Je secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret modifié n° 59-1513 du 27 septembre 1919 relatif à 
l'affectation des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à 
in titre quelconque par l'Etat; 

_Va l'adhésion du secrétaire d'Etat à l’agriculture en date du 
17 juillet 1951: 

Vü l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 20 avril 19%, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Est affectée, à titre définitif, au m nistère de l'éluca- 
on nationale (direction de l’enseignemen: supérieur), en vue de ja 
construction d'un chalet d'aililude pour étudiants et de la constitu- 





tion d'un jardin botanique d'allilude, pour les besoins de l’univer- 
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silé de Nancy, une parcelle de terrain d'une superficie de 3 hectares 
0 ares 7 céntiares, dépendant de la forêt domaniale de Uuérardmer 


pt 


Vos: el siluce sur le territoire de la commune de Xonrupt-Longe 
jui itré 1 route des Crites, l'ancien tracé du tramway de 
Gérardmer au Hohneck et la limite de la commune du Valtin, telle 
au irplus que ladite parceïe est représentée en nle ruse sur 
le plan annexé 

art 9 — Le directeur général de l'enseignement supérieur au 


minis'ère de l'éducation naiionnle et le chef de service des domui- 
*s au sécrélariat d'Etat aux finances et aux affaires économiques 


chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l'exéculion du prè- 
arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 

1 à P >, 10 VU j 1955 
Pou n tre de l'6 nalivnale 


ei par deicCgauon: 
Le che] de calunet, 
GEORGES MORLOT, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affarres économiques, 
l'our le scerélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des impñts, 
ROBENT WLOT, 


-—-_ +0. 








Dénomination d'établissements, 


Par arrêtés en date du 11 juin 1955, les dénominations suivantes 


ont élé attribudes aux élablissements du second decré énumérés 

Ci de Sous; 

Lvcée de garçons de Toulon.............. Lycée Dumont-d'Urville. 

Annexe du lycée de Touion, à Boulouris.. | Lycée Antoine - de - Saint- 
Exupéry. 

Coliège classique de Civray............. Collège André-Theuriet, 

Annexe du lycée de Toulon, à Hyères... | Lycée Jean-Aicari. 

Pelit lycée de garçons de Nantles........, Lycée Jules-Verne 

Lycée de jeunes filies, 1, rue du Docteur- [Lycée Claude Monet 


Magnan, à Paris (19e). 





LS PR assiettes ocivées Lycée Leverrier 
Lycée de garcons de Carcassonne. ....... Lycée Paul-Sabatier. 
Lycée de jeunes filles de Bordeaux....... Lycée Camil'e-Jullian, 
{ 


ollège classique de jeunes filies de | Collège Etienne-Maray. 
Beaune. 
Conbes 00 WA riiéenausesstésuine Collège Paul-Clandel, 
Annexe du l\cée MarcellePardé de Dijon. | Lycée Marcelle-Pardé, chA- 
| teau Liézeard 


Collège de jeunes filles de Narbonne... Collège Docteur Lacroix. 


——— — 0 &—— — 





Ouverture de crédit (exercice clos). 


Par arrêté interm tériel en date du 1% juin 1945, il a été ouvert 


au ministre de l'éduealion nationale, en augmentation des restes à 
payer de l'exercice 1952, un erédit spécial s'élevant à la somme de 
91.233 F, montant de nouvelles créances constatées sur cet exer- 
Cace, 
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Architecture. 


Par arrèôté en dale du 9 juin 3%35, M. Conan, architecte D P. L G. 


à Lorient, esl chars des fonctions d'architecte ordinaire de la cité 
scolaire de Lorient (partie Etat). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 55-805 du 18 juin 1955 fixant les conditions de 
concession, de radiation ou de déclassement des voies d'eau 
faisant partie du domaine public de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du iministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre de l'indusirie et du commerce et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi du 8 avril 1898; 

Vu l'article 67 de Ja loi du 26 décembre 1908 complété )< 
l'article 128 de la loi de finances du & avril 1910 , _ 

Vu le décret du 2 mai 1936 relatif à la procédure d enquête 
préalable à la déclaration d'utilité publique ; ; 
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Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et! nier 

Î eil d'Etat tendu 

] onseil de tres entendu, 

D) ot 

Ar! | La Le (REZ L l'eau navigables ou fl tables n turelles 
ou arliicieles, Gaisant parte du domaine publie de l'Etat, peu- 
vent étre, par décret en « mseil d'Etat pris sur le rapport du 
mini ha les travaux publies : 

nt concéd des collectivités où établissements publics : 

! Soit Tan de la nomenclature es voes navigables ou 
flat es et maintenu lans le domaine public avec ou sans 
Uo *&NIONT : 

Soit décla tte mi * comportant distraction du 
d hi it publi le \o )hrsiuerees, 3 

Art, 2 Les décri 1 cession sont pris après avis des 
I harywes respect] nent des finar , de l'agr iture, 
l istrie et d mine et du ministre chargé de la 
| e de | Fr} | lt lonhaire, CCS avis ont solltuites 
! { hars | travaux publ iprès accomplisse- 
1 | fo TEL 1] 

‘ Consultation de l'effice national de Ia navwir nm et des 

ivils, départements et chambres de mnimerce jinté- 
Li 

bi Si la voie considérée n'a pas cessé d'être fréquentée par Ja 
navigation où utilisée pour le flottage depuis plus de deux ans, 
cu ilation des organisations pi fes onnelies de la batellerie, 

| non fourni lans le délai l'un moi iu titre des 
Co tions prévu i-dessus, sont réputés favorables. 

Dans les cour l'eau concédés en exécution du présent arti le, 
le dro pêche reste exercé au profit de l'Elat en exécution de 
l'article 1% de la loi du 15 avril 1829 relalive à la pèche fluviale. 

Art. 3 Le lécret le sadiation s it pri ipres nsultation: 

he l'ofiice national de la navigation et des services civils, 
départements et chatnbres de commerce intéressés : 

b) Des organisations professionnelles de la batellerie. 

l vis non fournis dans le délai d'un mois, au titre des 
consultations prévu ci-dessus, sont réputés favorables, 

Dans l'hypothèse où la voie considérée à cessé d'être effecti- 
vement fréquentée par Ja navigation ou uliliste pour le flotlage 
den plus de deux ans, les consultations ci-dessus sont facul- 


tative 

Sur les voies d'eau qui feront l'objet d'un décret de radia- 
tiwn, aucune dk pense iutre que celles nécessaires pour rétablir, 
en cas de nécessité, Ja situation naturelle ne sera faite par 
l'Etat au Ltre des ouvrages intéressant antérieurement Ja navi- 
galion. Les travaux d'entretien, de réparation et de restauration 
des ouvrages intéressant les usiniers on autres hénétice aires ne 
donneront leu à aucune contribution financiere de l'Etat. 

La méme règle sera applicable, à compter de Ja publication 
du présent décret, aux ouvrages silués sur des voies d'eau 
avant fait l'objet antéricurement dsune mesure de radiation. 

\et, 4. — Les décrets de déclassement sont pris après avis 
des mnistres charges respectivement des finances, de l'agri- 
culture, de lintérieur et de l'industrie et du commerce, 

Ues avis sont solliites par le ministre ch rare des travaux 
publics, aprés à omplissemens des formalilés ci-après : 

a) Consultation de l'office mational de la navigation et des 
services civils, départements et chambres de commerce inté- 
ressts 

b) Consultation des organisations professionnelles de la batel- 
lerie 

«\ Fnquète d'utilité publique, dans les formes déterminées 
par le décret susvisé du 2 mai 1996, 

Dans l'accomplissement des formalités prévues sous à et b), 
Jos avs non formules dans le déjai d'un mois sont réputes 
favorables. 

Les voies déclasstes sont placées, pour les parties naturelles 
du lit dans la catégorie des rivières non navigables ni flottables 
et, pour les autres parties, dans le domaine privé de l'Etat. 

Sur les voies d'eau qui auront fait l'objet d'un décret de 
déclassement, aucune dépense autre que celles nécessaires 
pour rétablir, en cas de nécessité, Ja situat on naturelle ne 
sera faite par l'Etat au titre des ouvrages int ressant antcricu- 
rement la navigation. Les travaux d'entretien, de réparation 
et de restauration des ouvrages intéressant les usiniers ou 
autres benéflcinires ne donneront lieu à aucune contribution 
Uinancivre de l'Etat 

Le mème règle sera applicable, à compter de la publication 
du présent décret, aux ouvrages silués sur des voies d'eau 
avant fait antérieurement l'objet d'une mesure de déclasse- 
ment 

Art. 5. — Sont abrogtes les dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment celles du 4° alinéa de l'article 67 


LA 
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de la Joi du 26 décembre 1908, complété par l'article 128 de 
la loi du $S avril 1910. 

Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono. 
miques, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/f{i- 
ctel de la République française. 

Fait à Paris, le 1S$ juin 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUARD CONRNIGLION-MOLINIFR, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE, 
Le secrétaire d'Etat aur [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
nt -mnremnttnt 


Déclassoment ve; sections délaissécs de la route naticnale ne Ca, 
à Havimougey, et reclassement dans ia voire vicinale de cette 
commune. 





Le ministre des travaux publics, des t'ansporis et du tourisme, 

sur le rapport du directeur des routes el de la circulation rouvre, 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relalif à l'autorisalion 
et à la diclaiation d'utilité publique des travaux concernant les 
routes nalionales, ainsi qu'aux classement et déclasssinent de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 octobre 1953 qui a déclaré d'utilité 
publique les travaux de rectification de la route naliona'e n° 64, 
entre les P,K. 59,022 et 79,158, au terr'ioire de la commune d'Haut- 
mougey (Vosges); 

Vu la délibération du conseil municipal d'IHautmougey en date 
du à janvier 1955; 

Vu le rapport des ingénieurs du service des ponts et chaussces 
du département des Vosges en date des 5, 9 et 25 février 1%; 

Vu la délibération de la commission départementale des Yoz:ges 
en date du 27 avr 145; 

Vu le plan au 1/1.000 visé par l'ingénieur en chef des ponts el 
chaussées Je 29 janvier 1955, 


Arrôte : 

Art, fer, — sont déclassées et reclassées dans la voirie vicina'e 
de la commune d'Hautmougey les sections délaisstes de Ja rou'e 
ualionale n° 6 cormprises entre les P.K. 79,196 et 79,389.,%0, et 
représentées en teinte rose sur le plan susvisé, qui reslera annexé 
au présent arrèlé, 

Art, 2. — Ces déclassement et reclassement auront effet à dater 
de la publication du présent arrêlé. 

Art. 3. — Le préfet des Vosges est chargé de l'ex£:ulion de cet 
a-rèté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 juin 1955. 

ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


D de 
+02. 





Déclassement de la section délaissée de la route nationale n° 66, 
à Ramonchamp, et reclassement dans la voirie vicinale de cette 
commune. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur le rapport du directeur des routes et de la circulation mutiè'e, 

Vu le décret n° 53-1172 du 27 novembre 1953 relaiif à l'autorisation 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant jes 
routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement de 
celles-ci; 

Vu l'arrêté pré'eeloral du : novembre 1953 qui a déclaré d'utilité 
publique les travaux de rec'ifl“alion de la route nationale ne €6, 
entre ies P.K. 925% et 93,128, au terriloire de la commune de 
Ramonchamp {Vosges) ; 

Vu la délibéralien du conseil municipal de Ramonchamp en date 
du 20 dé’embre 1954: 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du 
département des Vosges en dale du 2? mars 1%5; 

Vu la délibération de la commission départementale des Vosges 
en date au 27 avri! 1%55;: 

Vu le plan au 1/500 visé par l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées le 2 mars 1955, 
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Arrête : 

art. fer — Est déclassée et reclassée dans la voirie vicinile de 
la commune de Ramonchamp la se:tion délaisse ite nat 
nale ne G5 comprise entre les P. K. 92,590 et 945,610, et représ 
en teinte jaune sur le plan susvisé, qui reslera annexé au present 
ar:0lé 

art. ?. — Ces déclassement et reclassement auront effet à dater 
de la publication du présent arrêté 


} 64 de l'exécution de cet 


art. 3. — Le préfet des Vosges est charz t 
arrèté, qu sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Pa:’is, le 10 juin 1955. 


ÉDOUARD CORXIGLION-MOLINIER. 


————4 8 +4 — 


Déclaration d'utilité pu'lique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 75 en vue de la suppression des passages à niveau 
d'Ambérieu et Saini-Dcnis-en-Bu;3ey, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Sur la proposition du diecteur des routes et de la circulation 
rouliè:e, 

Va fe décret du 8 août 1233 relarff à l'expropriation pour :3115e 
d'uulite prilque, modifié par le décret du 30 octobre 145; 

Vu le décret du ? mai !%3%6 po’lant règlement d'adminis'ration 
publique sur la prorédure d'enquête préalable à la déclaration d uli- 
lité publique, modifié par le décret du 20 août 132, 


1 je décret ne 53-1172 du 27 novembre 1953 relatif à l’autoris in 
et à la déclaration d'utilité publique des travaux concernant Îles 
ie 


routes nationales, ainsi qu'aux classement et déclassement 4 
celles-ci; 

Vu l’avant-proje! étibli par les ingénieurs des ponts et chi 
de l'Ain en vue de ja déviation d2 la roule nationale n° 75 enire 
le P.K. 60,910 et le P_K. 66,360, ‘eur le territoire des communes 
d'imbérieu, Douvres, Ambronay, Chäteau-Gaillard, Saint-Denis-en- 
Bugey, Atubutrix, et de la suppression des passages à niveau d'Ambé- 
Tieu et de Saint-Denis-en-Bugey; 

Va le plan au 1/10.000 visé par l'ingénieur en chef des por ( 
chaussées de i’Ain le 15 octobre 1951; 

Vu le dossie: de l’enquéle ouverte à la sous-p 
et dans les commrnes d'Ambérieu, Douvres, Armbronay, Château 
Gaillard, Saint-Denis-en-Bugev et Ambuirix, et notamment l'avis 
favorable de la commission d'enqnête en date dn 27 janvier 1%; 

Vu l'avis favorable de la commission centrale de contrûe ces 
opérations immobilières en date du 6 avril 1%, 


vuscées 


*. 


réfec 


Ar:ûle : 


art. fer, — Sont déciarés d'utilité publique les travaux de déviation 
de la route nationale n° %5 dans sa section comprise entte les 
P.K. 60,910 et 66,360, sur le territoire des communes d'Ambéreu, 
Douvres, Ambronay, Château-Gaillard, Sant-Denis-en-Bugey, Ami 
trix, et de suppression des passages à niveau d'Ambérieu et de 
Saint-Denis-cn-Bugey, conformément aux disposilions qu plan au 
1/10.000 susvisé, qui restera annexé au présent arrûlé 

Art. 2. — L'exprapriation des terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans 
à parur de la fublication du présent arrélé. 

Art. 3, — Le p'''et de l'Ain est chargé de l'exécution du préser 
arréle, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Réfublique française, 


Fait à Paris, le 15 juin 1955. 
ÉDOUARND LORNIGIION-MOLIN'EN. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Commission des marchés d'Elcc‘ricité de France. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elat 
aux finances el aux affaires économiques, 

Vu ja loi no 48-1268 du 17 août 19:58 tendant au redressement 
économique et financier; 

Vu le décret no 48-1452 du 18 seplembre 1958 modifié instiluant des 
commissions des marchés auprès des entreprises publiques dépen- 
dant du ministère de l'indusirie et du commerce; 

Vu l'arrêté interminisiériel du 29 mars 1959 modifié portant 
nominalion du président et des membres de la commission des 
marchés d'Electricilé de France, 


Arrétent: 

Art, fer, — Le paragraphe #° de l’article 2 de l'arrêté du 29 mars 
1949 susvisé est modifié comme suit: 

Au lieu de: « Le directeur de l'exploitation d'Electricité de France 
ou son représentant », lire: « Le contrôleur général d'Electrieité 
de France, chargé des services généraux de l'exploilation, ou sun 
représehlant », 





Art, 2 
] execu 
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— Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
in du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
pubDiique rançaise, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
RENE TERMEL, 


secrétaire d'Etat aux finances 
ect aur affa res CcCunomiqut 
secrétaire d'Etat et par délégation 


Le directeur du budget, 
ROGENR GOLIZE 


—— © &-—— 








e du 14 mai 1955 relative à l'app'ication du décret cu 


22 mars 1955 portant réglementation de la securité des silos et 


trémie 


s dans les mines, minières et carrières. 





1 Me urs les prrfel 

Li wccidents qui rviennent dans ‘es sil et trémi appellent 
Ï | r gr exceplionnelle des mesures spccidies et ] irticuliè- 
remment sir de préventiol 

Les risques de chute à l'extérieur à partir de leurs parties élevées 
ainsi que ceux présentés par leurs apparei d'alimentation, de dis- 
tribution, d'év ition et de vidage ne leur sont pus exclusifs et sont 
Ju bles di preccripi el précautions Cd cs el reéconinäf 
dues ( 4 Ii lie ( 

Pur contre, s comportent des dangers caractéristiques qui leur 
sont propt el sont encore beaucoup trop n ni aussi bien de 
la muutrise que de la 1 n d'œuvre, Ces dangers tiennent essentiel. 
lement à la nalure puivérulente onu grenue des produits secs ou 
hutaides qui ÿ sont accumulés et qui peuvent aller des schiamms et 
fines de moins de 1/10 run aux sabies avant jusqu'à 3 min, el aux 
£ s et gravicrs de 20 min et davantage, 


Il en 
l' xern} | 


La nes g 


résulté une diminution insidicuse du pouvoir portant, dont 
» le plus connu est fourni par les sables mouvants de cer- 
rèves à maäarce montante, et l'apparition du phénomene de 

dent la conséquence est un enlisement progressif, le plus 


souvent aggravé et accéléré par les mouveinents instinclifs que fait 
l'ouvrir en péril pour se dégager 

Si, comme il arrive souvent, celui-ci se trouve dans un creux de 
la suit re, il peut aussi provoquer en se débaltant léboule 
ni t des produits environnants, en équilibre précaire suivant CUP 
pente d'écoute: t, cl être complètement ei veli en quelques 
instants. Le danger d'éboulement se présente encore pour des gra- 
hulori (ET coup plus élevées que celles qui créent le danger 
d'enlisement et il [fit à jusbüfier les mesures de prévention envi- 
sages 

Les métnes phénomences peuvent résulter du moindre mouvement 
imprimé | ] por exemple par le cauveteu! ffairant 
np idermment \ bord Ineune not himimcedialts, ou par un la1g8 
pat des-0o {] ‘duit alors ine véritable uccfon à put irict 

1 s'er q ine reduile à : propres moyens risque 
de s'enfoncer irrésistiblement dans un milieu semi-fluide dun la 
densité apparente est cependant éleve 

Les constatations mé les ont établi que la mort intervenait 
alors rapidement par phyxie et non par étouffement, Tant que la 
tête reste dégagée, Ja contrainte exerrée sur la cage thora ‘jus 
n'atlteint en effet pas la limite admissible de 100 g/ce ?, quoiqu'elle 
puisse Cire arcru légerement par les mouvements re piraloires 
et considérablement par tout effort éventuel de dégagement de la 
vicinne, qu'il soil eff par celle-ci où par des sauveteur 

On distingue en effel l'effort de poussée exercé sur un élément de 
surface se bornant à retenir le milieu ] Iveru.ent qui, pat execimple, 
est venu à Ü \ par éhoulement où remplissage normal et 
l'eflurt de buiée beau: up pius considérable qui intervient or de 
lout mouvernent relalif de l'élément de irface el du milieu pulvé- 

lent ter.dai à Coiprinelt celui «ci { e différence nm ille des 


frottement 


L'expérience a montré que la situation d'une victime rapidement 
secourue par des lémoins présents dès le début était pour ces 1? ons 
le plus souvent au désespérée, Môme si Ja victime est capable 
de rester imumnol d inilieu sans écoulement par le bas, et 
si le l ur<, S'abst ni de descendre sur la surface libre, arri- 
vent à l'en ride vus les bras, les efforts de traction qu il faudrait 
exercer pour l'arracher à l'emprise des produits a'teignent rapide- 
ment des valeurs dangereuses, Tandis qu'ils restent inférieurs & 
200 kg pour un enfoncement jusqu'aux genoux, ils dépassent facile 
ineni plusieurs lonnes pour un enfoncement jusqu'aux épaules 

Il est si ärrivé souvent que l dnveteurs les plus diligents 
hont pu einpécher Fensevelissement de la victime sous les éboule- 
uienls suce is des talus voisins 
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produits que l'on croit alors devoir effectuer 
eu que des « quenres néfastes, que l'on 
[ normal de vidage ou à des orifices 
irs où inèrne à des découpages de tôles au 
i ’ { "1 t 
e di pira | l { I 
Er { i Ï po L ri { vei 
hu 
Î de de la victime 
l ten cuvelage d'au moins 060 cm 
1 foncer « mme une trousse 
] ipprou Li eu: qu ex 
à PInuse € } Cerrnne Pt t dé! ‘ 
| nent prot fat f à la 1 ip 
néthod ( Û 1 ] el e fait ses 
à la ! Hié impérative de opposer d'une 
lout debut d'emmisermennt el à toute pussbii é 
pre lons « t - ! licabl X 
| 1 Lo im | { ppei » 
Le 
i lt tren et ji 
} ill 1 t { X can 3 
tombée intempestivement dan In lo ou une 
quelle en assurèt le service, it qu'elle ait 
proximit 
pénétré dans la trém et s'est trouvée sur la 
ts Soit par hnprudence, soit à la suite d'une 
d'équilhibre 
ppellent tout d'abord les mmèmes mesures de 


tout le personnel intéressé soit instruit des 
silos et trémmies. Les informati développées 


peuvent fournir la malière d'enseignements 


es esprits el de leur fuire prendre con-cience 
re ignoré de bear ip 

laquelle on peut is danger s'aventurer sur 

pius auits sont rendus résistante par le Mho- 


tre Count ue avec énergie. Celui-ci « nporte 


nt à }e l'oritre IRAN lement, ui vide 
que le seul poids d'un ouvrier on le moindre 
à luire rouler, De sorle qu'aux 1 ques d'en- 
portant insuifisant et d'ensevelissement par 
cent tout aussi grave d'un effondrement qui 


la cause de nombreux accidents mortels 
anncartes convi iblement établies et : pposées 


à l'oubli et à l'accoutinmance. Le recours pério- 


oneiment ce i een t# dans le c dre de la forrma- 
wbe est indispensable, Cependant ces movens d'ordre 


le prendre des mes + matérielles ne faisant 
Ineimne passa- 
une part les chutes, d'autre part la pénétration 


unies clos, la solution réside dans le verrouil- 
np fenéires et autlr ouvertures dont on 
lies laisseraient passer le corps d'un adciescent, 


contine 


mics ouverts dans lesquels Ia reprise s'efectne 
ire solution consiste en une grille de résistance 
il tolaieiment la part ipcriwure el solidement 
ee -Ci 


préciser des normes uniformes, les dimensions 


plutot êire adapives à chaque cas d'espèce. 


i que indicalions très générale 


normale du personnel ne dajt avoir lieu sur 


lement des barreaux ou les dimensions des mailles 
suffisamment petits pour cviler le passage du pied tout 


' 


des ringards, perches ou barres métalliques 


par piquage un écoulement normal des produits 
ntrasé. Les vibrateurs portalifs sont de dimen- 


hnpeort [REEC 
les barreaux 
fois 


ini L 
pour 
leur ermmanchement. 


grille 
permellant pas d'accéder à l'intérieur du silo. 

parfois des rangées de barreaux souples ou même ds 
De tels svstèmes ne sauraient constituer une pro- 
doivent être proserits, même si on dispose l'une 
autre deux rangres de directions perpend.culaires, 


et il serait inadimissibie d'y adapter l'écarte- 
grandeur des mnailles; il convient de les 


toutes en-dessous de la grille el de les y 


conmnanñdable que l'alimentation en produits se fasse 


à l'aide d'un dispositif convenablement pro- 
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Les grilles doivent être suffisamment fortes pour résisler à Ja 
chute d'un corps humain à partir les plus hauts qu'ur 
doive raisonnablement envisager Un simpio grillage serait très insut- 
lisant, 

L'installation de grilles efficaces doit être en principe toujours 
exigée sur tous les silos ct trémies ouverts, quelie que soit l'anc.en- 
neté de leur construction et la date de ir mise en service 

On ne devra tolérer leur absence que dans des cas exceplionne!s 
et pour de sérieuses raisons techniques et encore à la condition que 
G'iulres moyens €.flcaces empêchent toiaserment les chutes intein- 
buslives el entravent sérieusement la pénétraijon. 

A défaut d'un rebord de la trémie eile-même dépassant suffisam- 
nent la } * de service ou le passage de circulation le plus 
evé, un garde-corps ne sera admis que s'il est de hauteur et résis- 
tance suffisantes, constitné de manière à ne pouvoir êlre traversé 
protégeant sans lacune la totalité du périmèire ainsi desservi et en 
lement les extrémités, 

L'interdction de la pénétration en service normal conduit à décon- 
eiller l'établissement de portes d'accès, de trappes, de trous 
l'homme, etc, sur les parois verticales ou obliques, Si des raisons 
icchn ques en imposaient, is devraient être constamment fermés et 
verrouillés, les clefs étant détenues par un agent de maitrise désigné 


des points 


Issere 


, 


Lib n 
d'HhOruant nt 


conmuuc re punsab'e. 

Des accidents sont résultfs de Ja pfnéiration par l'orifice normal 
d'écoulement des produits dans un sio estimé vide. L'ébou'ement 
d'une seule nappe de produits relenus par les parois suffit à entraîner 
l'ensevelissement de l'unprudent, On veillera done à ce qu'une telle 
pénétration soit toujours impossible en compiélant si nécessaire les 
justallalions par un obstacle efficace, 


Nombre d'accidents mortels ont en une raison futile; Ja victime 
s' proposait par exemple d'aller reprendre un outil ou un vêtement 
ché par mégarde 

Mais la raison pour laqueile cn désire le plus souvent pénétrer 
dans un silo ou une trémie réside dans l'arrêt de l'écoulement régn- 
ler des produits par suite d'un engorgement, d'un blocage, de la 
furmation d'une voûte au-dessus de l'orifice d'écoulement, 

1) Une construction et une installation rationnellement adaptées 
aux produits permettent de réduire sinon de supprimer celle cause 
première de la grande majorité des accidents morteïs. 

2) Sinon, il convient d'y pourvoir par des dispositifs ou procédés 
appropriés permellant de réiablir l'écoulement normal sans avoir 
à pénétrer à l'intérieur. 

3) Enfin, si la mise en œuvre de ces dispositifs ou procédés échoue 
et que la pénétralion dans un silo onu trémie non entièrement vide 
s'avère indispensable, il faut absolument qu'elle soil faile avec loules 


les précautions nécessaires, 


’ 


La pénétration peut également ètre motivée par l'exécution d'un 
entrelien ou d'une réparation; les mêmes principes sont alors appli- 
cables. 


L — Adaptation rationnelle de la construction ct de l'installation 
aur produits s'ockés. 


Il s'agit avant tont de la forme géométrique à donner à l'intérieur 
du sio., Du coeïficient de frottement inlerne du produit résulte la 
pente nalurele d'équilibre qui peut être relativement bien définie 
si la granulométirie est homogène et l'hurn'dité constante. Mais eile 
peut devenir imprécise si l'humidité varie et surtout si, cas fréquent, 
la granuloméirie est hétérogène, Pour peu que l'alimentation no 
soit pas centraie et isotrope, surtout dans un plan vertical comme 
li arrive par exemple avec les bandes tran<portenses, il se produit 
inévitablement un vérilable classement des différentes granulomé- 
itries, aboutissant à la ségrégation des gros grains aux parles 
externes et inférieures des las constitués, 

Pans tons les cas, il est essentiel qne les parois internes ajent 
partout une pente, non pas au moins égale à la pente naturelle 
d'équilibre que l'on constate notamment lors du remplissage, mais 
nettement supérieure à celle-ci. 

I faut en effet tenir compte du frottement sur les parois qui peu- 
vent être très rugueuses par exemple dans les silos en béton ou 
‘“omporler des facteurs de rétention tels que les rivets des silos 
métalliques. Les tôles sont elles-mêmes favorab'es au glissement, 
Il faut bien entendu éviter toute cornière, toute entretoise imté- 
rieures, Les échelles fixées à la paroi intérieure du sio ou de la 
tréme constituent également un élément important de rétention 
concourant à la produelion des incidents d'exploitation auxqueis 
elles prétendent uitérieurement remédier, c'est pourquoi on tend 
de plus en plus à les supprimer. 

Les fonds plats ou les parties horizonta'es autour de l'orifice d’'écou- 
lement retiennent facilement des produits qui peuvent, à moins de 
purgeages aussi fastidieux que pénibles sinon même dangereux, 
s'agglomérer, se détériorer et de désagréger ensuile en blocs produi- 
sant des obstructions; ils sont donc à éviter à moins d'être équ'p#3 
de dispositifs efficaces y remédiant. 

Un silo rationnel est par exemp'e constilué par un cylindre ver- 
lical de révoulion terminé à sa base par un cône également de 
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révolution dont le demi-angle au sommet est nettement inférieur 
au complément de l'angle de frottement interne. L'alimentation à 
la partie supérieure est centrale et aussi isotrope que possib'e. Des 
goulottes à clapets ou des entonnoirs verticaux permettent de 
réduire on méme de supprimer à cet eflet la vitesse horizontale 
des produits, L'écoulement à la partie inférieure est également 
central sans parties horizontales environnantes. De tels silos main- 
tenant classiques présentent rarement des arrêts de l'écoulement 
régulier des produits. 

on recourt cependant encore beaucoup, surtout dans l'industrie 
minérale, aux sections rectangulaires. Dans ce cas, c'est la section 
carrée qui doit être recommandée, parce que plus favorable, tant 
par son meilleur rapport de la surface au périmètre qu'au point de 
vue de la pente accrue des faces de la pyramide terminale infé- 
rieure. 11 faut cependant retenir ici que certains filets d'écoulement 
des produits, qui se comportent effectivement comme des fluides, 
suivent les arêtes de la pyramide. La pente de celles-ci sur l'horizon- 
tale doit donc être supérieure à la pente naturelle d'équilibre 
Une pralique excellente, quoique augmentant peut-être encore le 
nombre déjà plus élevé des rivels des silos quadrangulaires, consis'e 
à arrondir tous les dièdres intérieurs à 50 cm de rayon au moins. 

Les silos rectangulaires de grande longueur sont inoins favorables, 
à moins d'être partagés en une série de silos quadrangulaires indé 
pendants, solution meilleure que celle d’un silo unique à orifices 
multiples disposés en ligne à la base du dièdre terminal inférieur 
On a pu cependant mettre à l'avantage de celui-ci que l'ouverture 
d'un orifice produisait parfois le rétablissement de l'écoulement 
par l'orifice immédiatement voisin qui s'était engorgé ou bloqué 

Les silos dont les faces inférieures n'ont pas toutes la même 
inclinaison, les unes pouvant, par exemple, être verticales, ne don- 
nent presque jamais de bons résuitats. Il en résulte, en eflet, une 
situation latérale de l'orifice d'écoulement, but souvent même pour- 
suivi, et un écoulement dyssymétrique des produits. A plus forte 
raison doit-on déconseiller les orifices d'écoulement sur parois laté- 
rales obliques ou sur rallonges horizontales que l'on voit parfois 
rajouter à la base pour des considérations d'emplacement ou d2 
liaison avec l'appareil d'évacuation et qui témoignent d'une mau 
vaise conception iniliale. 

Ce peut être ici le lieu de signaler la solution originale adoptée 
récemment pour un silo à charbon pulvérisé. Afin de ménager une 
meilleure progressivilé de la section horizontale décroissante offerte 
à l'écoulement des produits, on a disposé dans la partie inférieure 
un noyau central pointu vers le haut, qui réduit sans doute Ja 
capacilé du silo, mais dont l'intérieur a pu, en outre, et grâce aux 
grandes dimensions de l'ensemble, être rendu accessible d'une 
manière sûre à an ouvrier dès lors bien placé pour procéder par 
des orifices dirigés vers le bas au piquage d'un engorgement. 

On peut également rattacher à la simple construction du silo les 
moyens de se rendre compte de l'état de son remplissage: éclai- 
rage élabli à la partie supérieure en tant que de besoin mais alors 
suffisamment puissant, bien orienté et abrité, muni d'écrans conve- 
nœbles. La solution classique des regards de petites dimensions sur 
les parois lalérales est parfaitement edmissible. On doit cependant 
signaler les récents dispositifs électroniques à électrode palpeuse 
qui ont déjà fait leurs preuves. 

Dans le cas de matières sèches combustibles, les silos et trémies 
doivent être construits en matériaux résistant au feu; l'éclairage 
doit y être de sécurité à l'égard des gaz, poussières ou mélanges 
à redouter. 


I. — Dispositifs et prorédés permettant d'assurer ou de rélabhr 
l'écoulement normal des produits sans pénétrer à l'intérieur du 
silo ou de la trémie. 


a) ViBRATIOxS. — On a déjà disposé avec succès sur les parois 
inférieures des silos, aux points enseignés par la pratique, des vibra- 
teurs dont l'action est transmise soit directement à la paroi immé- 
diatement voisine, soit à un noyau intérieur flotiant, cenvenable- 
ment situé et relié. On cherche maintenant à utiliser des vibrateurs 
portalifs ou même de simples marteaux pneumatiques. 

On peut reprocher aux uns et aux autres le bruit intense qu'ils 
produisent, la nécessité qu'ils imposent de renforcer la construc- 
tion et leur efficacité rapidement décroissante, lorsque les volumes 
augmentent, Sous ces réserves, les vibrations peuvent évidemment 
être employées d'une manière constante en service normal et remé- 
dier dans une certaine mesure à la conceplion défectueuse ou à la 
mauvaise construction d'un silo de type ancien. 

b) BRASSAGE INTÉRIEUR. — Un écoulement régulier des produits peut 
tre recherché par brassage intérieur à l’aide de palettes, agitateurs, 
etc. ou par vis d'Archimède. Mais pour éviter les ruptures, un 
déclenchement en cas de blocage est alors nécessaire et le rétablis- 
sement ullérieur de conditions normales peut étre laborieux. 

C) AIR SOUS PRESSION, — Son emploi inconsidéré risque de soulever 
beaucoup de poussières, ce qui appelle des silos et trémies clos, 
Il convient de réduire toujours la pression au minimum compatible 
avec l'efficacité, L'air comprimé peut être amené aux points névral- 
giques du silo par des canaiisations élablics à demeure, Mais l'en- 





foncement, vertical ou non, d'une canne soufflante dans une agglo- 
mération de matières pulvérulentes y progresse en général mieux 
qu'un ringard de piquage et suffit à la désagréger. On est arrivé 
à obtenir des enfoncements de près de dix mètres qui nécessitent 
alors un guidage au départ. 

L'emploi fréquent et même permanent de l'air sous faible pres- 
sion permet de mettre en turbulence la masse pulvérulente el d'en 
assurer l'écoulement régulier en supprimant les blocages. 

On ne signalera que pour mémoire l'emploi de l'eau sous pres 
sion qui ne doit étre pratiqué qu'après essais préalables ayant 
élabli l'efficacité dans le cas particulier. 

d) CHAUFFAGE, — Le gel des produits même peu humides, parti 
cülièrement à craindre en certaines régions ou en altitude, entraine 
des blocages qui se produisent surlout pendant les interruplions 
de travail (jours férié: ou nuils). 

Il faut alors disposer Jatéralement ou centra'ement des engins 
fixes de chauffage, radiateurs à vapeur ou à eau, plus rarement 
résistances électriques, et se souvenir que la transmission de la 
chaleur et plus encore la résolution du blocage peuvent demander 
Leaucoup &@e temps 

€) PÉTARDAGE. — L'introduction de cartouches d'explosif de faible 
puissance (la poudre noire suifit largement) peut être admise si 
elle est faite avec les précautions nécessaires et seulement après 
l'échec des autres pro’édés. 

On peut rapprocher des trous latéraux de ringardage les petits 
Grilices circulaires de 40 à 70 mm de diamètre, que l'on dispose 
dans <erlains pays sur les parois latérales des silos pour y passer 
le fleuret d’un marteau perforateur ou une barre à mine, On obtient 
ainsi, en milieu suffisamment compact, un véritable trou de mine 
que l'on charge ensuite faiblement par ledit orifice qui est à est 
effet bhagué de cuivre, laiton ou bronze. 

1) Dans le cas de malières sèches combustibles, l'envoi d'air 
sous pression, l'installation de résistan’es électriquès chaufantes, 
le pélardage sont interdits, 

II. — Précautions à prendre lors de la pénétration dans un sila 

ou une ticnue, 


Avant d'exécuter une réparation ou un entretien dans un silo 
ou une trémie, il faui en effectuer le purgeage complet, Le soin 
pris dans ja construction et l'inslallalion, la mise en œuvre des 
dispositifs et procédés indiqués, favorisant je vidage sans pénétra- 
lion, peuvent déjà réduire notablement sinon supprimer enlière- 
ment le purgeage nécessaire. S'il subsiste encore des nappes de 
produils accrochées aux parois, il faudra les faire tomber en prenant 
les précautions indiquées ci-après et les évacuer. 

En tas d'arrêt dans l'écoulement des produits, on doit d'abord 
toujours appliquer méthodiquement et ave: insistance les divers 
procédés indiqués, en cherchant ainsi à le rétablir sans s'intro- 
duire à l'intérieur. Ce n'est qu'après un échec persistant de toute3 
les méthodes appicables, dûment constaté par i’agent de mañftrise 
césigné comme responsable, qu'on se résoudra à pénétrer dans un 
silo plus ou moins rempli de produits. 

La pénétration doit se faire exclusivement par la partie supé 
ricure. Les grilles de protection et les garde-corps qui y sont établis 
doivent à cet effet comporter soit une trappe amovible par emboite- 
ment ou par charnière soit un portlillon. Seul l'agent de maîtrise 
désigné comme responsabe doit être en mesure de procéder à 
leur déverrouillage à l’aide des clefs dont il est seul à disposer. 

1 doit alors prendre effectivement la wirection des opérations 
suivant une consigne approuvée par l'ingénieur en chef des mines. 
Celle-ci devra s'inspirer des principes suivants: 

1) L'agent de maîtrise doit assister personnellement à la totalité 
des opérations et ne se retirer qu'après s'être assuré qu'il n'y à 
p.us aucun ouvrier dans le silo ou la trémie et avoir verrouillé 
lui-même à nouveau toutes les trappes et portillons, I dot se 
faire aider par un nombre convenable d'ouvriers et ne pas di 
cendre lui-même dans la trémie. 

2) Avant le déverrouillage des trappes de éescente ou des por- 
Ullons d'accès, l'agent de maitrise doit procéder lui-même au Ll 
cage et verrouillage de tous les engins d'alimentalion, 

L'ouverture et la fermeture des orifices d'évacuation ainsi que 
la mise en marche et l'arrêt des engins de déblocage sont effectués 
à son seul commandement et par un ouvrier confirmé convenable- 
ment instruit et posté par lui. 

3) Avant le commencement de la descente, l'agent de maftrise 
Goit pourvoir à un éclairage satisfaisant et à l'évacuation d« 
vapeurs et gaz nocifs pouvant se trouver dans la trémie, Il doit 
s'assurer que les poussières sont suffisamment dépostes ou € 
minées et que le masque antipoussières, mis en lant que de besoin 
à la disposition de l'ouvrier, est bien ajusté par celui-c 

ï) Le plus souvent la descente d'un seul ouvrier suflit à remé 
dier à l'incident d'exploitation, Le meilleur procédé consiste à 
utiliser une corbeille ou sellette descendue à l'aide d'un treuil ou 
Gun pont roulant comportant les sécurités 
précautions nécessaires. Bien que l'engin de @escente soit aménaz 
de manière à éviter toute chute de l'ouvrier, celui-ci doit étr 
Riuni d'une ceinture de sûrcié ou dispositif équivalent éprouvé 


i-Ci, 
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él correctement mis. La longe ne doit pas être attachée au cäble 
de suspension, mais elle doit être constamment tendue aussi ver- 


lwale que possible par les soins d'un aide confirmé, Lorsque la 
descente à atteint le point voulu el avant que l'ouvrier commence 
alior la se el le treuil som immobilisés d'une manière 


sûre, La reémmuntée [ail suivant les méèrnes principes. 
La descente à l'aide d'échelles verticales on obliqnes, fixées 


À la paroi intérieure du silo où de la trémie, est Géconseillée, même 


si leur utilisation s accompagne de l'empioi d'une ceinture de sûreté, 
Tout d'abord elles ont constamment soumise À la corrosion de 
prod ‘ mouvement et qui sont plus ou moins abrasifs. Les 


usures qui en résultent parfois rapidement, tant sur leurs fixa- 


Lons que sur leurs montants et leurs barreaux, peuvent être une 
cause imprévue d'accident, De plus, l'ouvrier qui s'y trouve est 
toujours dat l position incommode, face à la paroi et en équi- 
libre pre Lire Devant agir en g'uéral vu centre du <'o et se 
trouvant latéralement, à Guit par exemple manœæuvrer un ringard 
non verticalement e qui nécessite des efforts pénibles et la libre 
disposition des deux mains, Et faudrait alors qu'en plus de la 
‘ ture di t il unarrât à l'échelle par mousquelton, sans 
pouvoir pour autant se lourner alsément vers les piquages à 
cf C2 

La disposition autour de l'échelle de trelilages antichutes, sans 
présenter bei d'efficacité réelle, ne ferait que rendre le travail 
quasi himpraticable., Entin l'échelle plonge le plus souvent dans les 
prudu et la tenlation subsiste de prendre pied sur ceux-ci, ce 


qui dait étre tormellement interdit, ou mieux rendu impossible. 
L'utilisation et même la disposition d'échelles amovibles posées 
où hon sur les produits, fussent-elles munies de palins ou accro- 
ches aux parois, dat Clre formellement interdite, I en est de 
méme dés é | de corde, des cordes lisses ou à nœuds, etc. 
6) 1 est essentiel qu'au cours de toutes les manœuvres et opé- 
palions, l'ouvrier reste toujours nellement au-dessus des parties 
supérieures des amas Ge produits les plus élevés, H ne doit être 
descendu plus bas et par paliers qu'au fur et à mesure que ces 
amas sont tombés. 11 ne doit ainsi jamais ponvoir prendre appui 
hi directement ni indirectement sur les produits, C'est à l'agent 
de maitrise dirigeant les opéralions qu'il appartient d'assurer le 

respect de ces principes intangibles. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Par délégation : 
Le président de section, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G, DAVAL, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Création de zones d'habitation, 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en date 
du 11 juin 19%, pris en apphcalion du décret ue 55-421 du 20 jan- 
vier 1%55 el des articles 79 à 81 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation relatifs au fonds national d'aménagement du territoire, 
sont reconnus favorables à la création de trois zones d'habitations 
des terrains sis sur le territoire de la commune de Sainte-Geneviève- 
des Bois (seine-el-Oise) et délimités au plan annexé audit arrèté. 


+ 





Fevision et modification de projots de reconstruction 
et d'amenagement. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du #1 jumm 1%%, la revision du projet de reconstruction el 
d'aménagement de la ville de Dreux (Eure-et-Loir) est ordonnée. 

Les mesures de sauvegarde qui fomi l'objet des articles 20 à 29 
du code de l'urbanisme et de l'habitation sont remises en vigueur 
sur le terriloire de la commune de Dreux (Eure-et-Loir). 


+0 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du lagement en 
date du 11 juin 1955, pris en application du code de l'urbanisme 
et de l'habitation, est ordonnée la modification du projet de recons- 
truction et d'aménagement d'Equeurdreville (Manche), approuvé 
le 24 juillet 1%, 

Cette modification portera sur les points suivants : 

a) Report de l'espace libre public à l'angle Est de la rue du 
Sourire et de la rue de la Paix et étude de ce nouvel aménagement ; 

b)] Suppression du tronçon de voie initialement prévu entre les 
rues du Sourire et Touboulick. 

Jusqu'à l'approbation du modificatif, les mesures de sauvegarde 
qui font l'objet des articles 20 à 29 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont remises en vigueur sur le territoire de la commune, 











- ++ — 








Comité d'aménagement de la région parisienne 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 avril 1%5, M. Rollin, conseiller général de la Seine, e-: 
nommé membre du conilé d'aménagement de la région parisienne 
2 net de M. Marillier, conseiller général de la Seine, 

recrue, 

Le mandat de M. Rollin expirera à la même date que le mandat 
des membres nommés par l'arrêté du 10 septembre 19%5. 


—_—_—+e+-- — 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 8 avril 19%5, M. Henry de Scgogne, conseiller d'Etat, est 
nommé conseiller technique auprès du comité d'aménagement de 
la région parisienne, 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 55-808 du 17 juin 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l’article 1146 du code 
rural. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricuiture, 

Vu le déeret n° 55-433 du 16 avril 1955 portant codification, 
sous le nom de Code rural, des textes législatifs concernant 
l'agriculture, livre VIF, chapitre HE, et notamment l'article 1146; 

Vu l'avis émis par la commission supérieure des maladies 
professionmeiles et la commission d'hygiène industrielle ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont considérées comme maladies professionnelles 
les maladies mentionnées aux tableaux annexés au présent 
décret. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 juim 1955. 

EDGAR FAURB. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
IRAN SOURBET, 





Tableaux des maladies professionnelles. 
———————) 


TRAVAUX SUSCEPTIBLES 


CARACTÉRISATION DE LA MALADIE 
de provoquer la maladie. 





1° Tétanos professionnel. 
Délai de responsabilité: trente jours, 


Tétanos en dehors des cas consé- | Travaux agricoles et d'élevage. 
cutifs à un accident du travail. | 


20 Ankylostomose professionnelle. 
Délai de responsabilité : trois mois, 


Anémie dont l'origine parasitaire | Travaux agricoles effectués dans 
est démontrée par la présence} les marais, dans les rizières, 
de plus de 200 œufs par centi-| dans les champignonnières, ou 
mètre cube de selles, d'une} qui ont lieu dans les terrains 
diminution éga'e ou inférieure | infectés par le$ larves, à des 
à 3.500.000 hématies par milli-| températures égales ou supé- 
mètre cube et à 70 p. 100 d'hé-} rieures à 2e centigrades. 
moglobine. 





% Spirochétose ictéro-hémaorragique professionnelle. 
Délai de responsabilité: vingt et un jours. 


Spirochétose ictéro-hémorragique 
ge Dee gens “e : Travaux agricoles effectués dans 
sence du spirochète d'Indda et} ‘3 Marais, les ruisseaux, les 
Ido dans le sang et les urines) rizières. 
au début de la maladie ou par f Rouissage du chanvre. 
séro-diagnostic à partir du quin- 
zième jour, 
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TRAVAUX SUSCEPTIBLES 


CARACTÉRISATION DE LA MALADIE ' 
de provoquer la maladie. 





4 Charbon professionnel, 
Délai de responsabilité: trente jours. 


Travaux agrico:es mettant les tra- 
vailleurs en contact avec des 
animaux atteints d'infection 
charbonneuse, ou avec des 

Charbon gastro-inlestinal......... cadavres de tels animaux. 


Charbon pulmonaire (en dehors } Manipulation des sacs, envelop- 


des cas considérés comme acci-f Pes, récipients ayant contenu 
dents du Wavail).…. ss « les dépouilles d'animaux atleintis 


de cette in'ection., 


Pustule MAlIgNC. ..sssosssssossese 


‘4ème malin. CEREELLIELILELLLILILIT) 


5° Leplospirese à pomona ou à nulis. 
Délai de responsabilité: vingt et un jours. 


Syndrome infectieux et méningé , Travaux en porcherie, laiterie, 
d'apparition brutale, confirmé froymagerie el élevage de porcs. 
par l'examen du liquide cépha- 
lorachidien avec ou sans mani- 
festations digestives et rénales 
discrètes, donnant lieu, après 
l'apyrexie, à une reprise fébrile 
et souvent méningée et s'ac- 
compagnant d'un séro-diagnes- 
tic à un taux supérieur à 
11.000. 





6 Brucellose professionnelle. 


Délai de responsabilité: un mois pour les ras aigus, 
six mois pour les cas chroniques. 


Fièvre ondulante avec sueurs, | Travaux exposant, dans les exploi- 
douleurs, asthénie, splénomé- tations infectées, au contact 
galie, mononuc'éose et leuco-! des animaux et des produits lai- 
phénie, accompagnée ou non tiers, ainsi que des déjections 
d'aine des manifestations sui- des caprins, ovins ou bovidés 
vantes: arthrites séreuses ou contaminés. 
suppurées, ostéites, ostéo-arthri- 
tes, spondylite; orchite, épidi- 
dymite; bronchite, pneumopa- 
thies, pleurésie séro-fibrineuse 
ou purulente: hépatile; anémie 
purpura, hémorragies, adénopa- 
thies; néphrite; endocardite, 
phiébile; réaction méningée, 
méningite, arachnoïdile, mé- 
ningo-encéphalite, myélite, né- 
vrite radicu'ile, 





L'origine brucel'ienne de ces manifestations étant démontrée par 
l'isolement baclériologique du germe (brucella melitensis, brucella 
cbortus boris, brucella abortus suis) où par un séro-diagnostie à un 
laux considéré comme significatif utilisé par l’organisation mondiale 
de la santé. 


Te Tularémie, 
Délai de responsabililé: dix jours. 


Syndrome pouvant revêtir soit | Travaux de gardes-chasse et gar- 
l'aspect, en tout nu partie, d'une! des forestiers exposant notamn- 
des grandes formes cliniques] ment au contact des Kporidés 
(brachiale, oculaire, pharyngée, sauvages. 
pulmonaire ou typhoïde), soit 
un aspect atypique mais authen- 
tifé par le séro-diagnostic. 





EEE 





Se Sulfocarbonisme professionnel. 


Délai de responsabilité: accidents aigus: trente jours; 
intoxication subaiguë ou chronique: un an. 





TRAVAUX SUSCEPTIRBLES 


CARACTERISATION DE LA MALADIE 
de provoqner l'intoxication. 


— — —  — _— —— — ————_—_—_—_—_ 





Syndrome aigu neurodigestif se 
manifestant par vomissemen’s, 
gastra'gies vin'entes, diarrhée 
avec délire et céphalée 1miense. 


Troubles psychiques aigus avec Manipulation el emploi de sulture 
confusion mentaie, déiire ni de carbone ou de; produits en 
MR Re roms vesrese contenant: 

1e Dans les travaux de traite 

ment des sois; 


Troubles psychiques chroniyaes 
avec états dépressifs et imoul- 
sions morbides........... ss 20 Dans les organismes de 

; stockage de produits igri- 

Poiynévriles et névriles quel co!es. 
qu'en soil le degré, avec ‘rw 
Les des réactions électriques 

nolammentchronaximéirique s). 














Névrite optiqme.......,........... 
9% Jnloricalions professionnelles 
par le tétrachlorure de  carbonr. 
DÉLAI | TRAVAUX 
CARACTERISATION DE LA MALADE de usceptibles de provoquer 


re pen salu lité | 


l'atox te aison 
Néghrile aigué où sumisuë avec 
albuiminurtre, cvhmdrune el azo 


Manipulation et cm. 
proi du létrachlo 


témie progressive. sors Trente jours rure de carbone 
Hépatonéphrile initia'ement apy ou d produits 
en contenant, «1 


rélique, ictérigène ou non... Trente jours 


lctère par 1 cours d'un travan 


relevant du ré- 


épalile, inilidement 





OPIPÉMMRB ....... sois votes Trente jours vime nericelc. et 
Dermites chroniques ou récidi notamment Ja 
vanles ........... Sepl jours. désinsectisähien 
Accidents nerveux aigns en des graines de cé- 
dehors dt Is considérés rémies et dtégumi- 


comme accidents du travail....] Trois jour | neuses 








100 Maladies professionnelles causérs par l'arsenic 
el ses composés oxygénés et sulfures. 


Délai de responsabilité: trente jours, 
porté à rois mois pour les névrile: 








TRAVAUX SLSCEPTIBLES 


de provoquer la maladie 


CARACTERISATION DE LA MALADE 


Lésions cutanées  (ulrérations, 

CR) ss so écé sde do o: 
Lésions nasales (ul-érations, per 

PAPER OP Manipulation de ce produit an 
Lésions oculaires (blépharite Cours d'un travail dans une 

conjonctivite) ............... * exploilalion ou entreprise reic- 
ns EPP TT APP RONTE vant du régime agricole, 
Troubles gastro-inlteslinanx aigus 

(vomissements, diarrhée chnlé 

DNEOURR) sssvcccedodouuse , 

| 
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{lo Intorication professionnelle par le thiophosphate de diéthyle 
et paranitrophényle, 


Délai de responsabilité: trois jours. 








— . . a 
TRAVAUX 
CARACTERISATION DE LA MALADIE sus-eplibles de provoquer 
l'intoxication. 
Troubles digestifs aigus ou subaigus, cram 
jt ibdominales, hypersaliva'ion, nausées 
CU VOMMISSCMEMIS. . .sosososssssssssssssssuse 
Troubles généraux et vasculaires aigus ou f Manipulation de ces 
ibaigus, céphalées et vertiges, faiblesses, produits au cours 
bradycardie et hypolension, ambliopie...... d'un travail dans 


une exploitation ou 
entreprise relevant 


Troubles respiratoires d'œdème  broncho 
alvéolaire «uigus: dyspnée, expectoralion, 


ràle us-crépitants bilatéraux............., du régime agricole. 
Troubles nerveux aigus: état stuporeux, dimi- 

nutlion des réflexes, tressaiillements muscu- 

lairt IYOSIS + se ssssssenssmsmmsennentesntsus | 





12° Hydrargyrisme professionnel. 


Maladie causée par le mercure et ses composés organiques. 














ns 

TRAVAUX 
; DELAI susceptibles de provoquer 

CARACTÉRISATION DE LA MALADIE de l'intoxication 

responsabilité. d'hydrargyrisme. 
Stomatite s'accompagnant ou non Traitement et con- 
de troubles diges!ifs..........., Un an, servation des grai- 
Encéphalopalhie ,........ cos. Un an, nes de semence; 
Tremblements s.sssss.s CARRE LITE Un an, traitement des 
Néphrite aiguë.....s.s.sssss cos... Sept jours. sols, 











âï Intorication professionnelle par le dinitrophénol, dinitrocrésol 
et autres dérivés nitrés de la série phénolique. 


l'élai de responsabilit{: trente jours. 





nt 
————————— 





TRAVAUX SUSCEPTIBLES 


CARACTERISATIONX DE LA MALADIE 
do provoquer la maladie. 








Cyanose, oppression, flèvre asso- | 
ciéé ou non à des manifesta- 
tions pulmonaires aiguës...... Travaux de d'sherbage et travanx 
Manifestations digestives (vomis antiparasilaires, entrainant la 
sements, coliques avec diar manipulation de ces produits. 
rhles, anorexie) (fh.ssosssssses 


beormiles sssocosssssse cssssvsese 





(1) La réaction de Derrien (présence d'aminonitrophénol dans les 
urines) étant le procédé de diagnostic indispensable des in!oxications 
par le dinitrophénol. 


ps ————— 


——_——__—_—_——— 





1io Lésions cutanées causées par l'action du ciment, 


Délai de responsabilité: un mois. 





ET 


= — 


TRAVAUX SUSCEPTIBLES 


CARACTERISATION DE LA MALADIE » 
de provoquer la maladie. 





— __——— 


Uïcérations, dermites primitives, 
pyodermites, dermites eczéinaii 
JOFMES soso. ss... 

Blépharile ...... cons ssesessee 


ConjoncUivilé ssssssssssssouseuss 


Travaux des artisans ruraux WCu- 
pés à la construction, à 11 répa- 
ration ou à l'entretien de bati- 
ments en ciment. 


= ————— 








Création d'une section spéciale pour certains stagiaires 
à l'école nationale des industries agrico:es et alimentaires, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu la loi du 5 juillet 1941 portant organisation de l'enseignement? 
agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 1943 et celle du 
13 janvier 1%54, et notamment l'article 20; 

Vu le décret du 23 juin 1920 portant règlement d'administratinn 
publique pour l'exécution de la loi du 2 août 1918; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1920 relalif au fonctionnement da 
l'école nationale des industries agricoles et alimentaires et les 
textes qui l'ont modifié, et notamment les arrêtés des 28 janvier 1929, 
21 octobre 1936 et 31 mai 198; 

Vu l'avis du conseil de perfectionnement de l'école nationale des 
industries agricoles et alimentaires ; 

Sur la proposition du chef du service de l'enseignement, 


Arrête : 


Art. fer, —— ]1 est créé à l’école nationale des industries agricoles 
el alimentaires une section spéciale d'enseignement technique, théo- 
rique et pratique destinée à recevoir des stagiaires appartenant aux 
catégories ci-après : 

Catégorie A. — Tous possesseurs d'un diplôme d'ingénieur dispen- 
sant des certificats d'études supérieures de sciences exigés des eandi- 
dats au diplôme d'ingénieur docteur 

Catégorie B. — Ingénieurs à licenciés ès sciences (licence 
d'enseignement); ingénieurs des arts el métiers. 

Catégorie C. — Ingénieurs de l'institut industriel du Nord. 


Les élèves de cette section ge le nom de stagiaires. Leur 
nombre ne pourra pas représenter plus de 15 p. 100 des effectifs pro- 
venant du concours. 


Art. 2. — Les demandes d'admission à l’école nationale des 
industries agricoles et alimentaires, en qualité de stagiaires, doivent 
être adressées avant le 1er août de chaque année au directeur de 
l'école, accompagnées d'une copie certifiée conforme du diplôme 
justifiant l'admission à ce titre. Elles sont #xaminées par une 
commission présidée par le directeur de l'établissement et com- 
prenant deux professeurs de l'école désignés par le conseil des 
professeurs. 


Art. 3. — Les stagiaires suivent à l'école nationale des industries 
agricoles et alimentaires tous les cours, applications et travaux pra- 
tiques consacrés au génie industriel. 

Ceux d'entre eux qui auront satisfait dans les mêmes conditions 
que les élèves réguliers aux examens, comptes rendus et projets 
imposés par les textes en vigueur recevront le diplôme d'ingénieur 
des industries agricoles et alimentaires. 


Art. 4. — Les stagiaires sont astreints au payement du droit de 
scolarité et du dépôt de garantie dans les mêmes conditions que les 
élèves réguliers. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
5 et notamment les arrêtés du 21 octobre 19956 et du 31 mai 

Art. 6, — Le chef du service de l'enseignement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 8 juin 1955. 

JEAN SOURBET. 
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Ecoles nationales d'agriculture, 


Par arrêté du 13 juin 1955, M. Parneix (Pierre), chef de travaux 
à l'école nationale d'agriculture de Grignon, a été nammé, à compter 
du {er juin 1%5, maître de conférences d'agriculture à l’école natio- 
nale d'agriculture de Rennes à la suite des résullats du concours 
sur titres et sur épreuves ouvert le 9 mai 1955. 


——e + 





Liste générale de groupements coopératifs agricoles agréés 

conformément aux dispositions de l’articie 50 de l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de 
la coopération agricole. 





QUARANTIEME LISTE 


GROUPEMENTS COOPERATIFS AGRICOLES AGREES APRES AVIS 
DU COMITE CENTRAL D'AGREMENT DES COOPERATIVES ACGRI- 
COLES. 


Ardèche (suite). 


AB. — Production, transformation, conservation ou vente de 
produits agricoles, Achat en commun et approvisionnement : 


N-519. — Station fruitière de la vallée de l'Eyrieux, société coopé- 
rative agricole de vente, de stockage, d'achat en com- 
ne et d'approvisionnement. Siège social: la Voulte-sur- 

ne. 
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Z 
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Bouches-du-Rhône [su le 
UAB. — Union, — Production, trans'ormation, conservation et 
vente, Achai en commun el approvisionnement 
N203 — L'Union régionale des cnopératives de producteurs de 


viandes du Sud ei du Sud-Est. Siège social: Pelissanne, 


A. — Production, tran<formatien, conservation ou vente de 


produits agricoles ou furestiers : 
N 599. — ivole forestière du 
Marseille. 


Coopérative agr littoral méditerranéen 


Siège social. 
N_ 50%. — Coopérative agricole d'abaiage, de charcuterie et de vente 
de la région de Salon. Siége social: Pelissanne. 
— Coopérative des producteurs de blé des Bouches-du-Rhône 
et du Var. 


N 11. 


BR — 

N 510. — Coopéralive agricole d'approvisionnement des Bouches éu- 
Rhône. Siège social: Marseille. 

AR. — FProduclion, 

produits agricoles. 


N 59. — Coopérative agricole des fruits et primeurs des Bouches-du- 
Rhône, Siège social: Marseille, 


Achat en commun et approvisionnement : 


transformalion, conservation on venle de 
Achat en commun el approvisionnement: 


Charente-Maritime (suite). 
UA. — Union. — Production, transformation, conservation ou 
vente de produits agricoles : 
— Union des laiteries coopératives de la région de la Rochelle. 
Siège social: Aytré. 


N sl 


suite). 


Dordogne 
AB. — Production, transformation, conservation ou vente ée 
produits agricoles. Achat en commun €t approvisionnement : 


N x. 


— Coapéralive agricole des éleveurs de moutons de plein air 
du Périgord « Pastorale périgourdine »., Siège social 
Coursac. 

Eure !{su.te). 

AB. — Production, transformalion, conservation on vente de 

produits agricoles, Achat en commun et approvisionnerment : 

NS — Société coopérative laitière de la région de Verne 1il-sur- 

Avre et d'Evreux. Siège social: Verneuil-sur-Avre. 


Card suite). 


B. — Achat en commun et approvisionnement : 


N 515. — Sociélé coopérative agricole d'achats en commun et d’ap- 
provisionnement du département du Gard. Siège social: 
Nimes. 


Gironde 


A. — Production, transformation, 


produits agricoles : 


suile.) 


conservation el vente de 

N-505 — Coopéretive d'utilisation des vins 
fication de la Gironde et du 
Louliras, 


et sou<s-produits de vini 
Sud-Ouest, siège social: 


Guadeloupe !suite). 
UA. — Union. — Production, transformation, conservation et 
vente de produits agricoles : 
- Union des soriéiés coopératives agrivoles de petits plan- 
teurs de la Guadeloupe, Siège social: Basse Terre. 


À 184 


lile-et-Vilaine 


ABC. — Production, transformation, conservation ou vente de 
produits agricoles. Achat en commun et approvisionnement. 
Services : 


(suite). 


N-:08. — Coopéralive agricole « Les Coleaux du Meu ». Siège social: 


Montfort-sur-Meu. 


Indre ‘suile), 


A. — Production, tran<formalion, conservalion ou vente de 


produits agricoles: 

— Coopérative agricole de la région d' 
social: Issoudun, 

— Conpéralive de stockage et de vente des agriculteurs de 
l'Indre. Siège social: Châteauroux. 


N 196. soudun (Indre). Siège 


N vw, 
R. — Achat en commun et approvisionnement : 


N 49, — Conpéralive d'achat en commun et d'approvisionnement 
des agriculteurs de l'Indre. Siège social: Châteauroux. 
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Ar Production. transformation, conservation et vente de 
produits agi achat en commun et approvisionnements 
N-197. — Coopérative agricole du Biane « C. A. B. ». Siès cial : 
e Banc 
N 8 Société coopérative de vente de céréales et d'approvision- 
nement d éleveurs de l'Indre. Siège socal: Châäteau- 
rottx 


A Production tranc form \tion, Conserv ition et 


p' luits avricok 


Noo17. — Coopératise landauise agricole d'achat et de venie d'ant 
maux en circuit court (C. L. A. A. V. À. C. { siège 
social: Mont-de-Marsan. 

Loire-Inférieure suite), 
UA lion Production, transformation, conservation où 
vente de produits agricoles 

N-512, — Union des conpératives laitières de Loire-Inférieure. Siège 
social. Nantes. 

Loiret 'suile). 
C — Sers ex 
N-:95 Coonérative ag le d'hvgiène et de défense sanitaire des 
°» 
inimaux du Loiret, S.ège social: Oriéans, 
Manche suite). 
UA - Union Production, transformalion, conservation ou 


vente de produis agricues 


N-13. — Un'on des roanfratives agricoes beurrières et laitières des 
vailées répulées de la Manche et des departetments Jimi- 
trojhes, et par abréviation « Union des beurreries de la 
Manche », size social: Condé-sur-Vire. 


Marne suite). 


UA. — Union, — Production, transformation, conservalion ou 
venie de produils agricoles 

N-190, — Union de: coontralives de fruits et légumes de la Cham- 
pagru CEE SUCIa Fore h In} hHuise, 

Puy-de-Dôme (suite). 
A Produ transformation, conservalion ou vente de 
prodiuuils agi [E 
\ 109. — { raie Deurriere d'Auvergne el du Bourlx nnats, Cuopéra- 
live azr e, siège social: Clermont-Ferrand. 
Pyrénées (Basses-) (suite). 
ARC. — Product'on, transformation, conservation vente do 
produits agricoles. A t'en commun et approvisionnement. 
— Services: 

Nuls. — Conpérative agricole de céréales du bassin de l'Adour. Siège 
social: Pau. 

Saône-et-Loire (suite), 
UC. — Union . Services: 
N-:92, — Union de services d'utilisation du silo de Cri se y, Siège 
S0Cia:: Crisser 
Seine suite) 
UA. — Union Production, transformation, conservation ou 
venie de produits agricok 

N-A1 Union nationale d C4 ratives et grouper ierivoles 

de produ it ui le vianue, oivEe Cial: Paris. 
AC. — Production. — Services: 

N-522, — Coopérative agricole du centre technique e) nen'a! de 
la fédération des hampignonnistes (C, FT, 1 su ge 
socia Paris. 

Sèvres (Deux-). 
C. — Services: 
N 520 Loopet tive awri'‘ole d'éler ire et d'in mr n artif le'le 


des Deux-Sévres. Siège social: Niort 
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Tarn-et-Garonne suit”), 
( Achat et til sation en scmmun de matériel, le machines 
N 4 pérative de lture mécanique du Fau-Naupharr. Siège 
, : l'au-Monlau 
Vendée ::urlr), 
Pa 
Nol | le d n' na \ a le la Vendée. 
1 { r-} 
Vienne ‘suite 
Al — Prod formation at on et vi de 
pr 4 ( \ ten comm — SCrY $ 
N-007 soc it ratis ricole des prolucleurs de la régi:n 
| S1 I lé sauve sièg ‘ia Saint-Jean-de- 
Si | , 
(E - Achat en commun et approvisionnement, — Services: 
Nu! Coopérative départementale agricole d'action sanilaire de ‘a 
Haute-Vienne (C,. D, A. A, S.) Siège social: Liumcge 
— ——{(po@9 


Liste des matériels agricoles susceptibles de bénéficier de la baisse 
prévue par la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, 


Le ministre des finar et des affai économiques, le ministre 
de l'agriculture, lé ministre de l'industrie et du conmmnerce, le secré- 
taire d Etat aux finar s et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux affaires éCconotmmi |ues, 

Vu le « t ne 51517 du 11 mai 1954 pris en appli ation de l'arti- 
cle 22 de Va loi ne 5-04 du 10 avril 1%% portant réforme fiscale ; 

Vu l'arrété du 11 mai 1%% et son rectiticalif du 45 juin 1%; 

Vu la 6 interministériel du ?S octobre 1954; 

Après consullalion du commissaire général au plan, 

Aarréltent: 
Art, fer, — La liste des matériels agricoles figurant À l'article 4er 


de l'arrêté du 11 mai 195%, smnodifié et complété par l'article 17 de 
l'arrêté du 25 octobre 1964, est cornplétée comme suit: 

B 1. — Ajouter: « moteurs électriques avec réducteur montés sur 
brout ile 


B 3 Ajouter : débroussailleuses, des i la CS ». 

B. 7. — À | lépouille uses ou d penai leuses à Imaïs ». 

B 10 — Ajouter fuule-pompes, pelleteuses de mare, réfrigéra- 
leurs à | », 

Ajoute BR 12, — Affüteuses spéciales } sections de barres de 
coupe, à l'exclusion des meules ordinait 

B 15. — Ajouter: « pompes à vin ». 

B 17. — Ajouter: « matériel d'a; ture: ruchers, extracteurs, 
maluraleurs, cu : désoperculer, appareils à désoperculer électri- 
ques » 

R 13 Ajouter ellules démentables de préstockage à la ferme, 


moules ensileurs, slalles de traite métalliques mobiles, blocs combi- 
nés électri iues pour la prépa tion des aliments du bétail », 
C. — Ajouler triqueballes et arches équipées de pneumatiques ». 
D, — Ajouter: « matériels de saliculture: broyeurs à sel installés 
sur les lieux de production; matériels destinés aux exploitations 
forestières: scies porlatives tronçonneuse, Ccorceuses et découpeu- 
ses mobiles à moteur; entilcuses de tabac; lance-flammes à usage 
agricole ; tailleuses de haies; batteries d'appareils antigel », 
art. ?, — La liste des matériels agrivoles figurant à l'article ? de 
l'arrêté du 11 mai 1954, complété par l'article ? de l'arrêté du ?S octo- 
bre 195%, est compl lee comte suil: 
Ajouter: « B 3, — Arracheuses de pommes de terre ». 
Fait à Paris, le 9 Juin 195 
Le ministre de l'asgricullure, 
JRAN SOUMET. 
Le mimist les [inances et des affaires économiques, 
VIENNE PFLIMEIN. 
Le m tre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MOMICE. 
Le « taue d'Etat aur finantes 
cl au: [aires économiques, 


Le secrétaire d'Elat our affaires économiques, 
PILRUE ABELIN. 
66e 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 55-807 du 18 juin 1955 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour l'asplicaiion de l'article 83 du code 
des mesures concernant les déhits de boissons et la luxe 
contre l'alcoolisme. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministue 
de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des travaux publies, des transports et du tourisme 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écons- 
miiques, 

Vu l’article 88 du code des mesures concernant les débits 
de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, ensemble l'article 89 
dudit code, aux termes duquel « En application de l'article 13 
de la loi du 15 avril 1954 ‘art. 5355-11 du code de la santé 
publique), un décret, pris en la forme d'un règlement d’admi- 
histration publique déterminera les mesures qui devront être 
prises pour faciliter la pratique des examens prévus à l'article 
précédent pour établir les diagnostics concernant l'alcoolisme » ; 

Vu l'article 654 du code d'instruction criminelle; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 
CHAPHIRE Ier 


Mesures concernant les cas de crime, de délit ou d'accident 
de la circulation suivi de mort ou de blessure. 


Art, 1%, — Lorsqu'il semble qu'un crime, un délit ou un 
accident de la circulation suivi de mort ou de blessure a été 
commis ou causé sous l'empire d'un état alcoolique, les ofii- 
ciers où agents de la police administrative ou judiciaire font 
procéder aux vérifications destinées à établir Ja preuve de la 
présence d'alcool dans l'organisme, dans les conditions pré 
vues par le présent chapitre. 


Art. 2. — Les vérifications sont pratiquées sur la personne 
de l'auteur présumé de l'infraction ou de l'accident, ainsi que, 
si cela est utile, sur la victime. 

S'il n'y est pas procédé d'office, les mêmes vérifications 
peuvent être faites à la demande de l’auteur présumé ou de 
la victime, sur sa propre personne. 


Art. 3. — Les 
suivantes : 


vérifications consistent dans les opérations 


Examen clinique médical avec prise de sang; 
Analyse du sang: 
Interprétation médicale des résultats recueillis, 


Elles sont précédées de l'examen de comportement prévu aux 
articles 3 et 6. 


Art. 4. — L'examen clinique médical avec prise de sang duit 
être fait dans le plus court delai possible après l'infraction 
l'accident, Sauf dans le cas prévu à l'artiele 12, il ne doit plus 
avoir lieu, lorsque ce délai depasse six heures. 

S'il ne peut y ètre procédé en temps utile, mention de ce‘te 
circonstance est portée au procès-verbal. 


Art. 5. — L'examen de comportement est effectué par l'offi- 
cier ou agent de la police administrative ou judiciaire appelé 
à constater le crime, le délit ou l'accident de la circulation 
suivi de mort ou de blessure, Il est pratique dans le plus 
court délai après celui-ci. Le résultat en est consigné sur une 
fiche d'examen de comportement (fiche A), qui est adressée °u 
médecin expert, prévu à l'article 14 ci-après. 

Mention de l'établissement de cette fiche est faite au procès. 
verbal de l'infraction ou de l'accident. 


Art. 6. — En cas de mort ou de blessures graves empêchar t 
de procéder à l'examen de comportement, la fiche A se borne 
: —< sommairerment les circonstances de l'infraction ou 
de l'acerinent. 


(Supplément. 
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SECTION I 
Eramen clinique médical et prise de sang. 


Art, 7. — L'examen clinique médical et la prise de sang sont 
effectuts dans le plus bref délai possible par un médecin requis 
à cet effet, en application de l'article 56% du code de la santé. 

La réquisition est faite par l'officier ou agent de la police 
administrative ou judiciaire appelé à constater l'infraction ou 
l'accident, 


Art. 8. — Ce médecin effectue la prise de sang, en se confor- 
mant aux méthodes prescrites par arrèlé du ministre de la 
santé publique et de la population, à l'aide du nécessaire pour 
prélèvement mis à sa disposition à cet effet par l'autorité 
requérante. 

] 


Art. 9, — Jl consigne les résultats de l'examen clinique 
médical, ainsi que l'heure de la prise de sang, sur une tiche 
tiche B); il place cette fiche, dont il peut conserver copie, 
sous pli cacheté, 


Art. 10, — Le pli renfermant cette fiche, ainsi que les échan- 
tüillons de sang, accompagnés d'une fiche d'analyse (fiche C 
ont remis à l'autorité requérante. 

Celle-ci adresse immédiatement le pli au médecin expert 
prevu à l'article 14 et les échantillons de sang accompagnés 
de la fiche C au biologiste prévu à l'article 13; ces envois sont 
Luts sous plis recommandés, 

Mentions de la prise de sang, de l’élablissement de la fiche 
d'examen clinique médical et de leur envoi sont failes au 
procès-verbal de l'infraction. 

- Dans le cas où l'état de la personne. 


art. 11. sur laquelle 
les véritications doivent être failes, nécessite son transport dans 
un établissement hospitalier, le prélèvement de sang et l'exa- 
men clinique médical sont pratiqués, à la demande des autorités 
visées à l'article 1 ou de cette personne, par le médecin de 
l'établissement on son délégué. 

Les échantillons de sang, accompagnés d'une fiche d'analyse 
(fiche C), sont adressés directement, sous pli recommandé, au 
biologiste prévu à l'article 13, 

La fiche d'examen clinique médical (fiche B), établie par le 
médecin qui a fait le prélèvement de sang, est adressée, par ses 
soins, directement sous pli recommandé, au médecin expert 
prévu à l'article 14. 


Art. 12. — En cas de mort, les vérifications sont faites, soit 
dans les conditions prévues À l'article précédent, soit par le 
médecin légiste, au cours de l'autopsie pou. à 

Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article précé- 
dent sont, dans ce cas, applicables ; toutefois, la fiche d'examen 
clinique médical (fiche B) indique seulement les constatations 
failes sur le radavre. 


SECTION I 
Analyse du sang. 


Art. 13. — La recherche et le dosage de l'alcool dans le sang 
sont pratiqués par un biologiste, suivant les techniques pres- 
criles par arrêté du ministre de la santé publique et de la popur- 
lation. 

Les résuilats sont consignés sur Ja fiche d'analyse (fiche C), 
qui est envoyée au médecin expert prévu à l'article suivant. 


SECTION II 
Interprétation médicale des vérilications. 


Art. 15. — Un médecin expert, désigné dans les conditions 
prévues à l'article 19, est chargé de donner son avis aux auto- 
rites judiciaires, près desquelles il exerce ses fonctions, sur 
l'imprégnation alcoolique des personnes qui ont subi les vérili- 
cations précédentes. 

Ce praticien, après avoir pris connaissance de la fiche d'exa- 
men de cormportement fiche A), de la fiche d'examen clinique 
médical (fiche B) et de la fiche d'anelyse du sang (fiche C), 
établit, pour chaque affaire, un rapport d'expertise où 1! expose 
son avis circonstancié ct ses conclusions. 


Art, 15. — Il adresse ce rapport, ainsi que les trois fiches 
mentionnées à l'alinéa précédent, au procureur de la Républi- 
que compétent, sous pli fermé et sous timbre confidentiel. 

IL adresse également une copie du rapport d'expertise au 
directeur départemental de la santé, dans la circonscription 
duquel l'infraction a été commise. 





Section IV 
Règlement des frais. 


Art, 16. Les honoraires et indemnités de déplacement des 
médecins requis conformément aux dispositions de l'article 7 
du présent décret sont calculés par référence aux articles 19, 
20 et 26 (1°) du décret n° 47-1423 du 26 juillet 1947, moditie, 
portant règlement d'administration publique sur les frais de 
justice en matière criminelle, de police -correctionnelle et de 
simple police. 

Les frais afférents aux examens de laboratoire, prévus à 
l'article 13 du présent décret, sont fixés par référence à l'are 


ticle 27 (4°) du décret n° 47-1523 du 26 juillet 1947, moditié. 
Les honoraires alloués aux médecins experts visés à l'ar- 
ticle 14 du présent décret sont calculés par référence à l'arlis 
cle 26 (1°) du décret n° 47-1423 du 26 juillet 1947, modutie. 
Art. 17. — Les dépenses visées à l'article précédent sont des 


frais de justice criminelle. Le payement et la liquidation de ces 
frais ont lieu conformément aux dispositions du décret 
n° 47-1123 du 26 juillet 1947, modilié. 

SECTION V 
bisposilions général { À 


Art, 18, — Le ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation fixe, par arrèté, les modèles de la fiche d'examen de 
comportement (fiche A), de Ja fiche d'examen médical (iche B) 
et de la fiche d'analyse de sang (liche C). 

Art. 19, — Il est nommé, en principe, dans le ressort de 
chaque cour d'appel, un biologiste chargé d'effectuer les ana 
lyvses prévues à la section 2 et un médecin expert, dont les 
attribulions éont fixées à Ja section 3, ainsi qu'un suppléant 
de chacun d'eux. 

LS ésont désigné par arreté conjoiet du garde des sce UX, 
ministre de la justice, et du ministre de la santé publique et 
de la population. 


L'arrèté précité peut, toutefois, en cas de nécessité, désigner, 
pour Îe ressort de plusieurs cours d'appel, un seul biologiste 
chargé d'effectuer les analvses prévues au paragraphe 2, ou 


plusieurs d'entre eux dans le ressort de la mème cour d'appel. 


La même disposition est applicable aux médecine experts prévus 
à l'article 11. 
Art. 20, — Un arrêté du ministre de la santé publique et de 


la population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de la défense nationale 
lixe les condilions de répartition et d'entretien du matériel 
servant aux prélèvements prévus à l'article S, ainsi que des 
fiches mentionnées à l'article 16. 

Les dépenses afférentes à ces opérations ont le caractire 
de dépenses d'hygiène et sont réparties entre l'Etat et Îles 
départements, conformément à l'article 61 du décret n° 53-11S6 
du 29 novembre 1932 


CHAPTIRE I 


Mesures concernant le cas d'accident de la circulation 
n'ayant pas entrainé de mort ou de biessure. 


Art. 21, — Dans le cas où l'accident de la circulation n'a 
entrainé que des dégâts matériels, les ofticiers ou agents de 
Ja police administrative ou judiciaire ne font procéder aux 
vérifications destinées à établir la preuve de Ja présence d'alcool 
dans l'organisme que si les auteurs présumés de l'accident 
semblent en état d'ivresse. 

Art. 22, — Les vérifications soct effectuées conforméme 
dispositions des articles 2, 3, alinéa 1, 4, 5, 7 à 10, 13, 14, 
18 à 20 du présent décret, 

Art. 23. — Le médecin expert adresse le rapport d'expertise 
et les trois fiches mentionnées à l'article 14 au directeur dépar- 
temental de la santé dans la circonscription duquel l'accident 
a eu licu. 

Art. 24. — Lorsque le médecin expert conclut à l'imprégnation 

olique, le directeur départemental de la santé transmet les 
résultats de l'expertise au procureur de ja République, qui en 
saisit, le cas échéant, l'officier du rministire public prés le 
lribunal de simple police compétent, 

J'en fait part également au préfet, en vue de l'application 
éventuelle des articles 120 et suivants du décret n° 31-724 du 
10 juillet 1954 (code de la route 

Art, 25, — Le préfet, le procureur général et le procureur 
de Ia République peuvent tonjours se faire communiquer une 
lu rapport d'expertise ct des fiches annexes. 

(Supplément. 


Copie 


Fin.) 
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Le | temmental de la santé donre, sur leur 
d t l ire mMatidataire umunication 
u t | le licatu lt concernant, 

art, 2 Les dépenses consécutives à l'application du pré- 


seul 1} re ol Dé irautere «4 iCpets les J'hygicne et sont 


I 0 Llat et les département mnformément à l’arti- 
cle 61 du «de tn ttR6 du 29 novembre 19053. 
| érilti iles prévues «au présent chapitre sont rémunérées 
ww la b tarifs mentionnés à l'article 16. 
Art. 27 Le présent dé-ret entrera en application le 1 jan- 
vier ! 
art. 2 Le n tre de la santé publique et de la popula- 
{ e garde des sceaux, nouistre de la justice, le ministre de 
] ieur en l le la défense nationmae et des forces 
armé le ministre des tinanres et des affaires € onomiques, 
le m { les travaux publics, des tr insports et du tourieme 
et | ecrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
rat chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
en Ut decret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Hque ITratn a [hi 
Fait à Parie, le 18 juin 1955. 
EDLGAR FAURE, 
Pur n it t du iseil des ministres: 
Le ministre de la inlé pu Lbliq ‘ie el de la population, 


BERNARD LAFAY, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN, 
Le ministre de 
GÈS-MAUNOURY, 


l'intérieur, 


E 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le ministre de la défense nationale 
ct des for $ armees, 
PIERRE ht IG, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
BHOUARD CORNIGLION-MOLINIEN, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GIE BERT-JULES, 








+0 


Sources d'eau minérale, 





Par arrôté en date du 10 juin 1955, sont autorisées, dans les condi- 
liuns flices par ce texte, l'exploitation et la vente de l'eau minéraie 
de ln source dité « Sowrce Saint-Copin située sur le terriloire 


de la commune de Salles-du-Salat (Haule-(,aronne). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 20 juin 1955 portant nomination dans l'ordre national 

de la Légion d'honneur, 

Par décret du Président de la République, en date dn 20 juin 1955, 
pri ir le rapport du président du conseil des ministres et du 
luluisire du travail et de la sécurilé sociale, est nommé dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade de cheralier. 


Marius-Pierre), 
Go ans d'activit 


60 — —  — 


ancien secrétaire général de com- 
professionnelle, 


M FRonrepaux 


pagnie de aviation, 





Tarit limite de rosponsabilité des caisses primaires 
de sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le ministre 
de la santé publique et de la population, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945, et notamment l'article 42; 

Vu l'article 40 K de la Nomenclature générale des actes proles- 
sionnels annexée à l'arrêté du 29 octobre 195; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale. 
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Arrétent : 

art. fer, — Le tarif limite de responsabilité des caisses primaires 
de sécurité sociale pour la photographie prévue à l'article 40 K de 
] Nomenclature gét ne des acles professionnels en matière 
d'orthopéd'e dento-faciale est fixé à 800 F, 

Art. ?, — Le maître des requéles au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, et le directeur de l'hygiène sociale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise 

Fait à Paris, le 7 juin 195. 

Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE THEIL. 
——— + 06 + 
7 








Complément à l'arrêté du 16 décembre 1954 fixant le barème 
des cotisations « accidents du travail» pou les industries de la 
métallurgie. 
Le ministre du ‘ravail et de la sécurilé sociale, 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1954 re'atif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de malades professionnelles ; 
Vu l'arrêté au 16 décemh'e 1954 fixant le barème des cotisations 

« accidents du travail » prévu aux articies 2 et 3 de l'arrêté du 

19 juillet 1951, 





Arrète : 

















Art, fer, — Le harème annexé à l'ar:ct# du 16 décembre 1954 
susvisé est complété comme suit: 
_ — — 
- 
e = © 4 S 
S2z= ET I"2. 
5 NATURE DU RISQUE x : |“= 
= È 4 ü 27 4 
Z. FL : 
E "13 
29.51 | Fabrication d'horlogerie (s. a. i.)}, y compris 
la fabrication de « verres » de montre en 
matière plastique... és hosssestesied 6668 | 1,1 
——— = 








Art. 9, — Le directeur: général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jour 
du trimestre civil suivant la publication au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 juin 1955, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT. 
RP EP EPS 





MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 55-689 modifiant la loi du 26 avril 1924 
assurant l'emploi obligatoire des mutilés de guerre. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 mal 195: p. 522, 2% colonne, 
« Art. {er (4e): au lieu de: « auraient pu obtenir », lire: « auraient 
été en droit d'oblenir »; « Art. 3, 1 alinéa, au lieu de: « jusqu à 
concurrence d'une proportion maximum de 10 p. 100 », lire « à 
concurrence d'une de cd maximum de 10 p. 100 »; :° alinéa, 
au lieu de: « l'employeur titulaire d'une pension en apylication de 
l'un des texles visés aux numéros 1 et 3 de l'article fr », lire: 
« l'employeur titulaire d'une pension au titre du code des pensions 
miiitaires d'invalidité et des viclimes de guerre », (Le reste sans 


changement }) 
0e +— 








Services extérieurs. 





Par arrité du & juin 1955, M. Piquet (Ren£), secrétaire administratif 
stagiaire à la arection intertépartementale des anciens combattants 
et victimes de guerre à Limoges, est lilularisé dans son grade à 
compiler du 1° juin 1%55 
4 © @— 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret du 20 juin 1955 portant nomination d'un directeur à l'ad- 
ministration oentrale du ministère des postes, télégraphes et 
teléphones, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ninistre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'article 3% de la Constitution de la Répubiique française ; 

\u le décret no 49-10% du 290 juillet 1919 fixant les emplois 
supérieurs pour lesquels les nominations sont laissées à la décision 
da Gouvernement; 

Vu les décrets n° 46-1016 du 10 mai 1946 et n° 53-883 du 22 sep- 
tembre 1953 relatifs à l’organisation de l'administration centrale du 
ministère des postes, télégraphes et téléphones; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — M. Legrand (Georges), directeur adjoint chargé des 
sonctiuns de directeur du personnel à l'administration centrale du 
ininisière des postes, télégraphes et téléphones, est nommé direc- 
teur du personnel au ministère des postes, télégraphes et téléphones, 
en remplacement de M. Lauzon, admis à faire valoir ses droits à la 
relraile. 

Art. 2. — Cette nominalion prend effet à compter du 8 juin 1955. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le 
oncerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nai officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juin 1955, 

| RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des postes, lélégraphes et téléphones, 
EDOUARD BONNEFOUS. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre c'une 
Cormimnission, 


2. — Fixation de l'ordre du jour. 


3. — Discussion: 1. du projet de loi {n° 9253) portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer; Il. des propositions de loi: 1° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues (n° 11%) tendant: 
a) à accorder l'amnistie à tous les démocrates d'outre-mer condam- 
nés en raison de leur participation à la lutte anticoloniaiiste de 
leur peuple: b) à la cessation des Donne envers tous les démo- 
crates d'outre-mer emprisonnés préventivement ou poursuivis pour 
les mêmes molifs; 2° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues (ne 6347) tendant à accorder l'amnistie aux parlemen- 
aires malgaches et aux patriotes malgaches poursuivis à l'occasion 
ces événements de 1947; 3e de M. Ranaivo Jonah (n° 832) portant 
amnistie de certains crimes, délits et contraventions commis à 
Madagascar à l'occasion des divers événements qui s'y sont pro- 
duits de 1945 à 198; 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
(n° 6549) tendant à accorder l'amanistie pour les crimes, délits et 
contraventions, à caractère politique, commis dans les départements 
et territoires d'outre-mer et dans les territoires et Etats associés 
avant le 1er mai 1951; 5° de M. Aubame et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 8550) tenant à l’amnistie de certains crimes, délits 
el contraventions commis en Afrique noire française, à Madagascar 
et en Algérie; IH. des amendements nos 312, 213, 314 de M. Daniel 
Mayer, n° 3% de M. Mamadou Konaté, et ne 340 de M. Gabriel 
Paul relatifs à l'amnistie dans les territoires d'outre-mer et dis- 
joints du rapport n° 3573 de M. Duveau relatif à l'amnistie. 
{Nos 10044-10:89-10631-10813. — M. Silvandre, rapporteur.) 


———— 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 21 juin 1955. 





o J01GS. — Proposition de loi de M. Meck tendant à étendre à tout 
contribuable célibataire, divorcé ou veuf le bénéfice des réduc- 
tions pour charges de famille accordées dans certaines Cornlis 
tions, par l'article 27 de la loi du 10 avril 1954, à la femme 
seule avant recueilli à son foyer soit un ascendant, sit un 
frère où une sœur gravement invalide (renvoyée à la comamis- 
sion des finances). 


N° 10506. — Proposition de résolution de M. Coudray tendant à inviter 
le Gouvernement à ne pas défavoriser les sinistrés industriels 
et commercants dont le bien détruit n'est pas encore recons- 
titué (renvoyée à ln commission de la reconstruction). 


Ne 10659. — Proposition de loi de M. Pierre de Gaule tendant à 
accorder aux sapeurs-pompiers de Paris des guerres 1914-1153 
et 1939-1945 la carte du combattant (renvoyée à la commission 
des pensions). 

No 10694. — Proposition de résolution de M. Charret tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir avant le 91 juillet 4955 la création 
et le fonctionnement d'un fonds national de vieillesse (ren- 
voyée à la commission du travail). 


Ne 10706. — Proposition de loi de M. Bil'otte tendant à modifier les 
dispositions de l'article 4 de la loi du 22 août 190 établissant 
le statut du réfractaire et à accorder aux bénéficiaires de cette 
Joi la « présomption d'origine » (renvoyée à la commission 
des pensions). 

No 10741. — Proposition de lot de M. Badie tendant à compléter 
l'article 8 de la loi du 3 septembre 1947 re ative aux conditions 
de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires d'Eial (renvoyée à la commission do 
l'intérieur). 

No 10755. — Rapport d'information de M. So'inhac, au nom de la 
commission des territoires d'outre mer, sur le régime de 
l'émission en Afrioue o’cidentale française, au Togo, en 
Afrique équatoriale française et au Cameroun. 


No 10766 (1). — Proposition de résolulion de M. Pupat tendant À 
modifer l'article 40 du règlement en vue de supprimer les 
séances de nuit (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 


No 40767 (1). — Proposition de résolution de M. Pupat tendant À 
modifier l'alinéa 2 de l'articie 43 du règlement en ce qui 
concerne l'intervention pour un rappel au règlement (renvoyée 
à la commission du suffrage universel). 


No 10769 (1). — Proposition de résolution de M. Pupat tendant à 
modifier l’article 32 du règlement en ce qui concerne le bulle- 
tin des commissions (renvoyée à la commission du suffrage 
universel). 


Z 


No 10776. — Rapport de M. Patinaud, au nom de la commission du 
travail, sur la proposition de Joi tendant à étendre au personnel 
des entreprises nationalistes le bénéfice des dispositions de la 
loi du 26 septembre 1951 instituant des bonifle Lions d'ancien- 
neté pour les personnes ayant pris part à la Résistance. 


Ne 10777 (1). — Proposition de loi de M. Monin tendant À accorder 
une pe supplémentaire dans la Légion d'honneur aux 
grands mutikés de guerre titulaires à titre définitif d'une pen- 
sion d'invalidité au taux de 100 p. 100 et bénéficiant à la fois 
de l'article 42 et du double article 10 de la loi du 31 mars 1919 
(renvoyée à la commission des pensions). 


N° 10778, — Rapport de Mme Galicier, au nom de la commission du 
travail, sur: {4° la proposition de loi tendant à compléter l'ur- 
ticle 10 de la loi du 22 août 1946 en vue d'accorder le verse- 
ment des allocations familiales aux enfants de quinze ans 
et au-dessus sans travail; 2° la proposition de ré<olulion ten- 
dant à inviter le Gouvernement à élendre le droit aux presta- 
tions familiales pour les enfants à charge ayant terminé leur 
scolarité obligatoire qui n'ont pu trouver d'empoi malgré 
leur inscription à un service de la main-d'œuvre où qui n'ont 
pu être admis à un centre d'apprentissage, 


N° 10780, — Proposition de loi de M. Siefridt tendant à développer 
l'épargne-construction (renvoyée à Ja commission de la recons- 
truction). 


Ne 10783. — Rapport de M. Lacombe, au nom de la commission de 
la production industrielle, sur le projet de lot autorisant le 
Président de la République à ratifier l'accord international sur 
l'étain signé à Londres le 25 juin 1954. 


No 10799. — Rapport supplémentaire de M. Loustau, au nom de la 
commission de l'agriculture, sur la proposition de loi portant 
création d'un corps d'adjoints techniques dans l'administration 
des eaux et forêts, 


Ne 10796, — Rapport de M. Coudert, au nom de la commission do 
la justice, sur les propositions de loi relatives à la répression 
des infractions à la législation économique. 


10799. — Proposition de loi de M. Schmittlein tendant à autoriser 
les municipalités à percevoir des taxes concernant le station 
nement des voitures automobiles tant sur Îla voie publique 
que sur les espaces aménagés pour les recevoir (renvovée à 
la commission de l'intérieur), 


e 
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Ne 


Ne 


Ne 


Ne 


N° 


Ne 


he 


he 


Ne 


10H00) Proposition de résolution de M. Lefranc tendant à inviter 
le tLouvernement à modilier la date des périodes d'exercice 
impostes aux militaires des réserves el à les siluer en dehors 
des lemps consacrés habituellement aux moissons (renvoyée 
à la commission de l'agriculture). 


10803. — Proposilion de loi de M. Jean-Paul Palewéki tendant à 
compléter l'article 3 du titre H de la loi du 23 août 1948 
modifiant le paragraphe te de l'article 2 de l'ordonnance 
du 2 février 1%5 sur l'allocation-vieillesse aux vieux travail- 
leurs salariés (renvoyée à la commission du travail), 


10804 Propo ition de lol de M. Waldeck Rochet tendant À 
exoncrer les exploitants agricoles ayant moins de mille francs 
de revenu radastral de la taxe spéciale prévue par l'article 145 
du décret du 20 mai 1955 relatif à l'institution et au fonction- 
nement du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la 
production agricole (renvoyée à la commission des finances). 


LOG, — Proposition de lai de M. Guislain tendant À compléter 
l'arlicle 7 de la loi du 2? août 195% sur la répartition et l'atiribu- 
lion des Mens de presse (renvoyte à la commission de la 
presse) 


1UK10. — Proposition de résolution de M, Guiguen tendant à invi- 
ler le Louvernement à modifier le décret du 9 août 193 fixant 
les modalités de liquidation et le règlement des dommages de 
£uerre afférents aux biens meubles d'usage courant et familial 
moditté par le décret du 30 septembre 1953 et les lois des 
1 décembre 1453 el 17 seplembre 195i (renvoyée à la Commuis- 
Sion de la reconstruc lion), 

ION13 (11 Rapport de M. Marre! Noël, au nom de la commis- 
son des moyens de communication, sur là proposition de réso- 
lubon tendant à inviter le Gouvernement à étendre à tous les 
agents de: escaies d'Air Franre en Corse le bénéfice des indem- 
hilés accordées à certains agents des escales d’'Ajaccio et de 
Baslia. 

LU 20) Proposition de loi de Mme Roca tendant à accorder une 
aloca'lon aux avants droit d'assurés sociaux hospilalisés (ren- 
vouvée à la commussion du travail}, 

10821. — l'roposition de loi de M. Maurice Grimaud relalive au 
maintien dans les lieux des sociétés de personnes exerçant une 
prole-sjon libérale (renvoyée à la commission de la justice). 

10822, — Rapport de M, Gazier, an nom de la commission dun 
travail, sur les propositions de loi relatives au règlement des 
conflits collechfs de lravail, 

10M. — Proposition de loi de M. Laborbe tendant à compléter 
le décret du 20 mai 1955 autorisant certains procédés de traite- 
ment des vins (renvoyée à la commission des boissons). 

10H26, — Proposition de réso!ution de M, Secrétain tendant à invi- 
ter le Gouvernement à réorganiser le service de la répression 
des fraudes dans le cadre du décret dn 3 lévrier 1955 ‘renvoyée 
à a comtmi--ljon des affaires économiques), 

10NY7. — Proposition de loi de M, Secrélain tendant à compléter 
larticle 1% de la loi du 11 août 1964 relative à la cons'ruction 
(renvoyée à la commission de la reconstruction). 

10828, — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier le 


décret du 21 avril 1%49 fixant les modalités d'appli-ation de 
la loi du 17 janvier 148 sur l'assurance vieillesse des commer- 
cants et madustriels (renvoyée à la comumission du lravail). 


10891. — Proposition de loi de M. Auharmne tendant à modifier la 
loi du 30 juin 1900 fixant les conditions d'attribution des soldes 
et indemnilés des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les comitions de recrute- 
ment, de mise en congé où à la retraite de ces mêmes fonc- 
lionnaires (renvoyée à la commission des terriloires d'outre- 
Iner), 


1082, — Rapport de M. Gautier, au nom de la commission de la 
justice, sur la proposition de loi tendant à étendre le bénétice 
da décret du 28 novembre 190 au personne: de surveillance 
de l'administration pénitentiaire. 

1081. — Avis de M. de Félice, au nom de la commiseion de la 
justice, sur la pruposilion de loi tentant à compléter l'article 23 
du statut du lerinage. 

10835. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à faire béné- 


fier les agents, non lilulaires, de l'Elat et des servives publics, 
départementaux et communaux, aneiens combattants 19939- 
1945 ou résistants, de certains avantages concernant la tilula- 
risation et l'anciennelé (renvoyée a la commission de ! 1n- 
lérteur), 

10896. — Proposition de loi de M. Barrot tendant à préciser les 
règles qui régissent l'attribution de l'alluealion de salaire 
unique, dans le cas de personnes exerçont des activités mul- 
tipies, de manière à assurer aux allo alaires salariés exerçant 
une seconde act:vilé agricole le même traitement qu'aux allo 
calaires salarits exerçant une seconde activité non agricole 
renvoyée à la commission du travail). 


10811. — Proposition de résolution de M. Toublance tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs el 
vilivuiteurs victimes des gelées catastrophiques du mois de 
mai 1%: renvoyée à la commission des linances). 





No 


No 


No 


No 


10842 (rectiflé). — Rapport de M. Pierre André, au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le projet et les pro- 
positions de loi portant organisalion générale de ja défense 
nationale. 


10847. — Rapport supplémentaire de M. Silvandre, au nom de la 
commission de la justice, sur le projet, les propositions de lot 
et les amendements relatifs à 1 amnistie dans les territoires 
d'outre-mer. 


10851, — Rapport supplémentaire de M. Isorni, au nom de la 
commission de la justice, eur le projet de loi complétant l'ar- 
ticle 610 du code d'instruction criminelle, 


16852, — Propesition de résolution de M Golvan tendant à inviter 
le Gouvernement! à autariser les préfets à classer sous certaines 
comblions les communes dans Ja caitégurie supérieure (ren 
voyée à la commission de l'intérieur). 


10653. — Propo:ilion de résolution de M. Desgranges tendant À 
inviler le Gouvernement à permettre scus certaines conditions 
aux Commerçants et industriels assujettis aux impôts sur les 
B. IL. C. de déduire de ces jcupôts le montant des prêts qu'ils 
pourront accorder à ;eurs employés pour construire un loge- 
nent (renvoyée à la commission de la reconstruchion). 


16653 (1), — Proposition de résolution de M. Charret tendant 4 
inviter le Gouvernermeat à cccorder un crédit de 300 millions 
pour l'achèvement de sa constru-tion du centre régional anti- 
cancéreux de Lyon (renvoyés à la commission de Ya famille’. 


10856, — Rapport de M. Silvandre, au nom de la commission de 
la justice, sur le projet et la proposition de Joi tendant à 
rendre ap;h'able aux départements d'outre-mer Ta législation 
en vizueur dans la m<tropile en matière d'adaplion et de 
Kgitimation adoptive, 


10857. — Proposition de loi äe M. Dorey tendant à accorder 
une par! supplémentaire pour le calcul de la surtaxe progres- 
sive aux contr.tuables ayam élevé au moins trois enfants et 
qui n'ent plus aucun enfant à charge (renvoyée à la commis- 
sion des fininces). 


10858, — Proposition de loi de M. Dorey tendant à l'application 
eflective des dispositions du statut des fonctionnaires, du code 
des pensions civiles et mililuires de reiraile et du code des 
pensions militaires d'invalidité relatives à la fixation des trai- 
teme:ts, des pensions de retraile et des pensions accordées aux 
victimes de la guer:e ;:renvoyée à Ja commission de l'inté- 
rieur). 


10559 (11, — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commis- 
sion des moyens de communication, sur la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour n @derniser et améliorer la ligne de chemin de fer 
de montagne  Villefraache-.atour-de-Caroi (Pyrénées-Orien- 
tales). 


10860 (1). — Rapport de M. Nigry, au nom de la commission 
des meyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à ;nviles le sxaiverneiment à prendre toules mesures 
uliles gour permettre la réouverture au public du musée 
de l'air. 


10861. — Proposition de loi de Mme Prin tendant à relever Île 
laux des allocetions aux militaires soutiens de famille et à 
modifiez l'article 24 de la loi dn 34 mars 1%28 qui réglemente 
leur attribution (renvoyte à la cemmission de la défense 
nationale). 


10862. — Proposition de résolulion de M. Pierre Meunier, len- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre aux pièces de 
rechange el à certains articles de pelit outillage la baisse de 
15 p. 100 sur le matériel agricole prévue par l'article 22 de 
la loi du 10 avril 1954 (renvoyée à la commission de l’agri- 
cuiture). 


10863. — Proposition de résolution de M. Joinvil'e, tendant À 
inviter le Gouvernement à ramener le temps de service actif 
à 15 mois et à mettre en congé libérable le 14 juillet 1%55 
le contingent libérable en octobre 19%5 ‘renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale). 


10861. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifler la eonvention d'application des dispo- 
sitions commerciales contenues dans la convention générale 
franco-vietnamienne du 30 décembre 1%54, signée à Paris le 
19 mars 1955 (renvoyée à la commission des aflaires écono- 
miques). 


1065 (4). — Proposition de résolution de M. Vedrines, tendant 
à inviter le Gouvernement à ndre toutes mesures néces- 
saires pour le maintien en activité des mines de Commentr 
{AMier) et assurer Île y emploÿ de tout le personne 
(renvoyée à la commission de la production industrielle). 


10866 (1). — Proposition de résolution de M. Vedrines, tendant 
à inviter le Gouvernement à ndre toutes mesures nécessai- 
res pour le maintien en activité des ateliers de réparation 
de matériel roulant des forges et ateliers de Comimentry- 
Oissel à Commentry (Allier), et pour la réintégration du per 
sonnel licencié (renvoyée à la commission du travail). 
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Ne 10870, — Proposilion de loi de M. André Liautey, tendant à 
assouplir les règles du sursis de payement en matière de 
contributions par modification des articles 1606 e° 1687 du 
code général des impôts (renvoyée à la commission des 
finances). 


N° 10872, — Projet de loi tendant à la ratification des décrets pris 
en applicalion de la loi du 2 avril 1955 accordant au Gouver- 
nement des pouvoirs spéciaux en matière économique, sociale 
el fiscale (renvoyé à la commission des finances). 


Ne 10875. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre pour les 
agriculteurs toute période d'instruction militaire pendant la 
période s'élendant de mai à fin septembre. 


No 10876. — Rapport de M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur la proposition de loi tendant à 
l'institution de réserves communales de chasse, 


N° 10878. — Proposition de loi de M. André Liauley, tendant à 
substituer au contrôle fiscal fragmentaire et in‘ermitltent un 
contrôle fiscal généralisé et annuel (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


Ne 10879. — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet tendant: {° à 
porter le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
à à) F. 100 du monlant du salaire minimum interprofessionnel 
garanti; 2° à porter le taux de l'allocation spéciale aux vieux 
à 15 p. 100 du montant de l'allocalion aux vieux travailleurs 
salariés (renvoyée à la commission du travail). 

N° 1USS0 (1). — Proposition de résolulion de M. Castera tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires afin de venir en aide aux exploitants agricoles du 
Suwd-Oues! de la France, victimes de la sécheresse (renvoyée 
à la commission des finances). 


Ne 10388 (11. — Proposition de résolulion de M. Ramarony tendant 
à inviler le Gouvernement: 10 à prendre d'urgence les mesures 
permeilant la réfeclion des digues détruites sur ies rives de la 
Garonne et nolarmmment entre la Réole el Bordeaux; 2° à pro- 
po<er à l'Assemblée le vole de crédits spéciaux (renvoyée à la 
commission des moyens de communicalion). 


7 
e 


10889. — Proposition de loi de Mme Lempereur et plus'eurs de ses 
co:lègues tendant à interdire la fabrication et la vente de 
jouels imitant Jes armes à feu (renvoyée à la commission de 
a fammiile), 


No 10890. — Proposition de loi de M. Capdeville tendant à modifier 
l'article & de la loi du 2? août 1950 relative au stalut des réfrac- 
taires (renvoyée à la commission des pensions}. 


N° 10892. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviter le Gouvernement à modifier l'article N0 du décret 
du 10 juillet 1954 afin de dispenser de l'obligation des freins 
les remorques uniques à usage agricole d'un poids total auto- 
risé ne dépassant pas une tonne (renvoyée à la commission 
de i'agricuiture). 


Ne 10895, — Proposition de résolution de M. Barrot tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre les dispositions de l'article 4 du 
décret du 14 septembre 1954 relatif à la reconstruction immo- 
bilière en faveur des industrieis désireux de construire des 
usines dans le cadre de l'aménagement du territoire {renvoyée 
à la commission de la reconstruction). à 


N° 108%. —- Rapport de M. Gilbert Cartier au nom de la commis- 
sion de l’intérieur sur le projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, portant 
relèvement des pensions d'invalidité allouées aux sapeurs- 
Eolmpiers communaux volontaires. 


No 10905 (1). — Proposition de résolution de M. Patria tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux cultivateurs et marai- 
chers de l'arrondissement de Senlis, vclimes d'intempéries, 
un crédit de 25 millions (renvoyée à la commission des 
finances), 


N° 10906 (1). — Proposilion de résolution de M. Patria tendant à 
inviter ke Gouvernement à donner des instructions à l'admi- 
nistralion pour que soient accordées des réductions d'impôts 
aux cultivateurs el maraîchers de l'arrondissement de Senhs, 
victimes d’intempéries (renvoyée à Ja commission des finances). 


No 10931. — Proposition de loi de M. Aumeran tendant à réformer 
les institutions pariementaires en vue d'assurer la stabilité 
gouvernementale (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel). 


No 10951 — Proposition de loi de M. Ganmont modifiant la loi du 
14 septembre 1951 portant organisation du département de la 
Guyane française (renvoyée à la commission de l'intérieur.) 








Commission de la défonse nationale. 





Séance du lundi 20 juin 1%. 


Présents. — MM. Sndré (Pierre) (Meurthe-<et-Moselle), Bruyneet, 
Peboudt (Lucien), Joinville (Alfred Mallereti, Mercier (André-Frane 
ÇCois) (Deux-Sèvres), Métlaver (Pierre), Monsabert (de), Montel 
(lMierre) (Rhône), Prache, Villon (Pierre). 


Ercusé. — M. Commentry. 


Assislait en outre À la séance, — M, Magendie, rapporleur de la 
CuIninissLOn des lerritoires d'outre-mer, 





Convocations de commissions. 





La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
22 juin 1955, à neuf heures trente (local de la commission ne 213) : 


Examen des divers projets et propositions de loi relatifs à l'organi- 
Salon générale de la délense nativnale, — Voles sur ces affaires. 


a —— = ———— 


La commission des pensions se réunira le jeudi 23 juin 1955, à 
dix heures (local de [a commission n° 206) : 


1, — Nomination du rapporleur de la proposition, de loi (n° 10604 
reclitié) de M. Mouton téndant à faire bénéficier les anciens combat- 
tants du taux de pension de 410 p. 100 du salaire de base pour la pen- 
Sion vieillesse de la sécurilé sociale, dès l'âge de soixante ans. 


1H, — Rapport de M. Cherrier sur la proposition de loi (n° 9860) de 
M Bartolini tendant à faire bénéticier les ouvriers et chefs ouvriers 
L 


ex-immatriculés de la marine de l'écheile de soïde n° 4 pour le 
Calcul de leur pension, 


I, — Rapport de M. Cherrier sur la proposition de lai (ne 100%) 


de M. Ronte lendant à faire bénéficier de la loi du 20 septembre 1943 
les anciens combattants des armées alliées naturalisés Français, 


IV, — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, des lois constilutionnelles, 
du règlement et des péliions se réunira le jeudi 25 juin 1955, à 
dix heures (local de la commission n° 249); 


[L — Examen de pélilions. 


I. — Nomination de rapporleurs pour : 

La proposition de loi (ne 10684) de M. Defas du Rau tendant à 
fixer le mode d'élection des députés à l’Assemblée nationale ; 

La proposition de résolution (n° 10825) de M. Rosan Girard rela- 
tive au dérouiement des élections dans les départements d'outre- 
mer, et nolaminent en Guadeloupe. 


II. — Communication du président an sujet du renouvellement 
des trois conseillers de la République représentant les eiluyens 
français résidant au Maroc. 

IV. -— Suite de Ja discussion du rapportde M. Minjoz concernant 
la modification du règlement. 

V. — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de Joi (ne 59%) 


de M. hissol tendant à modifier l'article 11 du décret réglementaire 
du 2? février 1852 pour l'éleclion des députés, 


VL — Questions diverses. 


—— 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 3%4 du règle. 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions et 
présidents de groupes de quatorze membres au moins) est convo- 
quée par M. le président pour le mardi 21 juin 1955, à onze heures 
quinze, dans les salons de la présidence. 





Réunion de commission du mardi 21 juin 1955. 


Commission des territoires heures, 


Local ne 254. 


d'outremer, à dix 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
| M. Verdeille demande à M. le ministre des travaux publies, 


des transporis et du tourisme d'après queis critères le fonds d’inves- 
tissement routier, tranche nationaie, est réparti dans le pays et 


quel est le volume des travaux effectués sur le terriloire de chaque 
département pour chacune des années 1952, 1953 et 1934. (Ne 594.) 

Il M. Miche! Debré demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: te si des dispositions ont été prises pour éviter toute 
à! ition de l'accord enlre la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier et la Grande-brelagne avant sa ratification par Île 
Parlement français; 2e s'il n'estime pas qu'à l'avenir de tels accords 
devraient être, avant signature, discutés par les Par:ements compé- 
tents afin d'évil le risque de ne pas être ratiliés — risque qui 


nullement à ce qui avait été annoncé, (Ne 3%.) 

[LE M. Léo Hamon demande À M. le ministre des affaires 
étrangère le quelles initiatives ont été prises par le Gouvernement 
francais pour contribuer à coujurer les périls de guerre apparus au 
large des côtes de Chine; 2° pourquoi ces iniliatives, à la différence 
de celles des autres puissances, demeurent ignorées de l'opinion mon- 
diaie; %e plus généralement, comment le Gouvernement français 
entend contribuer à rendre les relations diplomatiques avec cette 
Dartie du monde plus conformes aux réalités, et ceci dans l'intérêt 
méme de la paix. (Ne 605.) 

IV M. Fdmond Michelet attire à nouveau l'attention de M. le 
uinistre de lu défense nationale et des forces armées sur le retard 
inconcevable apporté à l'application des dispositions de va oi 
he 59-729 du 24 juin 1950 et de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, 
et accordant aux déportés et résistants actifs des majorations et 
boniflcations en matière d'avancement; souligne qne depuis ‘a 
réponse qui à été faite le 25 janvier, la commission consultative pré- 
vue par l'instruction ministérielle no 123212 du 28 juillet 1953 n'a 
pas encore arhevé l'examen des dossiers et que ce relard risque 
d'être gravement préjudiciable aux avants droit; et lui demande 
donc, dans ces conditions, de lui fournir toutes précisions de nature 
à apaiser le très légitime mécontentement du personnel résistant. 
(Ne 607.) 

V M. Chochoy rappelle à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées: a) que, par une question posée à son prédé- 
cesseur le 30 novembre 1954, il avait signalé « l'émotion créée dans 
l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer aux opéra- 
tions du maintien de l'ordre, de pupilles de la nation, de soutiens -de 
famille, de pères d'un ou de deux enfants »; b) que, lors de la dis- 
cussion devant le Conseil de la République, le 31 décembre 1954, 
du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels affectés 
aux dépenses militaires, il avait obtenu de M. le secrétaire d'Etat 
à la guerre, non seulement des engagements en ce qui concerne 
le rapatriement des mililaires en cause, mais également l'assurance 
formelle de la libération des srutiens de famille du deuxième cantin- 
gent 1953 dans le courant de février et au plus tard à la fin de re 
mois: et lui dernande: 1° les raisons pour lesquelles actuellement 
aucune mesure de rapatriement n'a été prise en faveur des soutiens 
de famille, pupilles de la nation, pères de famille, envoyés en Afrigre 
du Nord en octobre 1954: ?e s'il envisage de tenir les engagements 
pris devant le Parlement relatits à la libération anticipée des hommes 
du deuxième contingent 1953 servant en Afrique du Nord: 3° et, 
daus l'affirmative, à quelle daie ces engagements seront tenus. 
{Ne Gus ) 

VI. — M. Georges Maurice expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement que l'article 44 de la loi du 1° septembre 
1918, modifiée par le décret-loi du % août 1953, stipule que le taux 
de prélèvement sur les loyers institué par les articles 10, 11 et 12 
de l'ordonnance du 28 juin 195 modifiée est porlé de 5 à 8 p. 100 
par l'article 6 du décret du 9 août 1953: qu'aux termes du deuxième 
paragraphe de cet article 6 le taux de prélèvement est réduit à 
à p. 100 lorsque le propriétaire apporte Ja preuve qu'il a consacré 
au cours de l'année précédente 2 p. 100 du montant des Joyers 
au payement de travaux dans les conditions fixées par décret. Le 
décret ainsi prévu, pris le 6 mars, a été publié au Journal officiel 
du 7 mars 194 sous le ne 54-244. Ce simpie décret a décidé, contrai- 
roment à la loi du ter septembre 19%48 et au décret-loi du 9 août 
454, que les propriélaires ne pourraent faire état que des paye- 
muents effectués sons forme de chèques ou de virements bancaires 
ou postaux. A une question écrile sur ce point préris, le ministre 
a répondu le 25 janvier 1955 que le décret du 9 août 1953 a laissé 
le soin à l'autorité réglementaire de déterminer dans quelles condi- 
tons les propriétaires pourraient apporter la preuve qu'ils ont 
consacré le quart de leurs loyers au payement de travaux d'entre- 
Len, de réparations et d'amélioration effectués sur leurs immeubles 
el que, dans ces conditions, la légalité des dispositions prévues sur 
ce point par le décret du 6 mars 1954 ne semble pas pouvoir étre 
mise en cause, La réponse ci-dessus confond deux choses: fe Ja 
preuve à faire; 2° les formalités à remplir pour bénéficier de la 
réduction de 8 à # p, 100, Le simple décret du 6 mars 1954 était 
habilité par la loi du fer septembre 1948 et le décret-loi du 9 août 
19:3 pour établir les formalilés à rempuir; mais ë ne pouvait res- 
treindre les modes de preuve que le code civil met à la disposition 
des propriclares., 1 luj demande donc s'il pourrait abroger l'ar- 


er 
parait attendre l'accord qui vient d'ètre publié el qui ne répond 

ju 

) 





ticle 1er du déeret ne 54-214 du 6 mars 1954 ou, en tout cas, donner 
des instructions telles ro les propriétaires puissent employer tous 
les modes de preuve prévus par la loi en vue d'obtenir la réduction 
de 8 à 4 p. 10) de l'article 6 du décret n° 53-700 du 9 août 1955, 
devenu l’article 44 de la loi du 1er septembre 1948. (Ne 611.) 

VII. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1e si les dispositions nécessaires 
sont prises pour que le relèvement des prestations familiales figure 
en méme temps que la revision des saiaires au programme du 
« rendez-vous d'avril» donné par le Gouvernement à diverses orga- 
nisations; 2° comment il compte assurer enfin l'altitude d'ensemble 
du régime des allocations familia'es. (Ne 612.) 

VIN. — M. Primet demande à M. le ministre de la justice queiles 
mesures il compte prendre et quelles instructions il compte donner 
pour que des conseillers municipaux ne soient pas arbitrairement 
3 comme otages et incarcérés quand des manifestations contre 
es injustices fiscales sont organisées dans leur commune par les 
associations d'artisans, commerçants et paysans. (N° 613.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 
nale, relatif au déclassement du front Nord-Est de la zone des for- 


tifications de la place de Bône. (No 221, année 1955. — M. Chochoy, F 
rapporteur de la commission de la défense nationale.) é 
LA 





Documents mis en distribution le mardi 21 juin 1955. 





No 295 — Proposition de loi de M. Delalande tendant à subordonner 
la délivrance des permis de chasse à la souscription d'un 
contrat d'assurance. 

No 301. — Proposition de loi de M. Jacques Debù-Bridel tendant à 
modifier l'article 15 et compléter l'article 16 de la loi portant 
armnistie. 

No 205. — Proposition de loi de M. Aubert relative à l'amélioration 
de l'habitai rural. 

N° 309. — Proposition de loi de M. Fdmond Michelet tendant à pré- 
server les richesses préhistoriques du sous-sol français. 

Ne 921, — Proje!: de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter Ja loi relative à l'élection des membres de l’As- 
semblée nationaie. 

N° 9322. — Proposition de résolution de M. de Villoutreys tendant à 
venir en aide aux viticulteurs du département de Maine-et- 
Loire victimes de la gelée. 


No 225. — Projet de loi modifiant la loi relulive à l'interdiction de 
séjour. 
Ne 326 — Proposition de résolution de M Aubert relative à la be 


réouverture au public du musée de l'air. 

Ne 327. — Projet de loi créant un poste de juge et un poste de 
greffier au tribunal de première instance de Bôûne. 

Ne 9328, — Résolution, adoptée par l'Assemblée natiena!'e, tendant à 


décider la revision de certains articles de la Constitution. # 


N° 329, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ë 
ratification du décret qui porte modification du tarif des m 
douanes d'iruportation. + 

N> 330, — Projet de joi, adopté par l'Assemblée nationale, portant pe 
modification des lois relatives à la répartition des indemnités b 
accordées par les Etats yougoslave, tchécoslovaque, polonais 
el hongrois à certains intérèts français. É 

Ne 991. — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant | 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
pement. 

Ne 3932. — Projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, complé- 
tant la loi sur la liberté de presse par un article 39 bis. 

No 3%. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à compléter les articles 815 et 832 du code civil. 

Ne %M. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 4 
tendant à assurer la liberté syndicale F 

Ne 93%. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à créer un comité interprofessionnel des vins des 
Côtes-du-Rhône. 

Ne 236. — Proposilion de résolution de M. Delrieu mettant à !a 
charge de l'Etat une quote-part d2 la réparation des dom- 
mages causés par le terrorisme dans les départements algé- 
riens. 





Décès d'un sénateur. 





M. le président du Conseil de la République a le regret de porter 
à la connaissance de Mmes et MM. les sénateurs qu'il a été avisé 
du décès de M, Jules Olivier, sénateur de la Réunion, survenu je 
15 juin 1955. 





Modification aux listes électorales. 
membres des groupes politiques. 


GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


5 membres au lieu de 26.) 
Supprimer le nom de M. Jules Olivier. 





N°: 


N: 


Ne 
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Convocation de commission, 
La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
22 juin 199, à quinze heures (salon de la commission); 
I. — Exposé du président sur l'évolution de la siluation extérieure, 
II. — Désignation de membres de la commission pour participer 


à une réunion de parlementaires des pays meimb'es de l'O. T. À, N. 
LU. — Questions diverses, 


—— 





Convocation da la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
missions el pi groupes d'au ? s ol membres), 
convoquée par M. le président pour le jeudi 23 juin 1%, à 
heures, au local 213. 


lontz 
présidents des 


No 1355. — Pr ‘position de pr: 


6199 





solution de M. Lechani et des membres 





Additif à l'ordre du 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du mardi 21 juin 1955. 





A quinze heures — SÉANT PUBIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de M. HNazoumé 
tendant à mviter ie Gouvernement à construire un port en eau 
profonde sur la côte du Dahomey. (Nes 312, année 1953, et 110, 
année 1%5. — M. Deroux, rapporteur, et ne 12%, année 1%5, avis 
de la commission des affaires économiques, — M. Jean-Bertrand 
Audu, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. André 
Hugues, député, portant création d'une académie nationale des 
sciences sociales. (Nes 5N!, année 1954, et 120, annee 19595, — M. Mau- 
rice Dardelle, rapporteur. 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prs- 


sident d: l'Assemblée nationale, sur !a proposilion de loi de 


M. Conombho et plusieurs de ses coliègues, députés, portant réorga- 
nisation des services de ja santé publique dans les territoires 
d'outre-mer de l’Union française, (Nos 355, année 1Noi, et 151, année, 


1955, — M. Sice, rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du canseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, nuxlifant le décret au 
27 décembre 1952 portant création des centres de formation profes 
sionnelle rapide, (Nes 6 et 135, année 1%55 — Mie Le Ber, rappor- 
leur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 21 juin 1955, 





Ne 130. — Rapport par M. Maurice Dardelle, an nom de la crommis- 
sion des affaires cullureiles et des civilisations d ré-Jner, 
sur la demande d'avis (no 381, ann‘e 1%54), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nalionale, sur la proposition 
de loi de M. André Ilugues, député, portant créalion d'une 
académie nationale des sciences sociales, 


No 131. — Rapport par M. Sicé, au nom de la comsmission des 
affaires sociales, sur la deimande d'avis (n° 935, année 1955), 
transmise par M. le président de l'Assemblée nalionale, sur 
la proposition de loi de M, Conombo et p'u-ieurs de ses 
collègues, députés, portant réorganisation des serx 
santé publique dans iles territoires d'ouire-mer de l'Union fran- 
çaise (A. N. 9255). 

Ne 133. — Rapport par Mile Le Ber, au nom de la commission des 
ailaires sociales, sur la demande d'avis » 6, année 1%55), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 27 décembre 1952 portant 
création des centres de formation professionnelle rapide. 

Ne 124. — Proposition de M. Roïsdon tendant à obtenir du Gouver- 
nement, et spécialement de M. le garde des sceaux, qu'il invite 
le gouverneur général de l'Algérie à prescrire aux cadis-nolaires 
exerçant actuellement en Kabylie l'usage de la lançue fran- 
Çaise à l'exclusion de toute autre pour la rédaction de tous les 
aries et envisage le remplacement progressif de ces fonction- 
naires par des notaires français (renvoyée à la commission de 
la législation, de Ja juslice, des affuires adrministratives et 
dumauiales), 
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Présidence du conse:l. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officiciles 
de la présidence du conseil (dirc-tion de 1x documentation). 


La direction de la documentation, 15, rue Lord-Bvron, Paris (3°), 
a fait paraître dans la semaine du 13 juin au 18 juin 1255 : 


Notes et études documentaires, 


Bérénsvsssausse ss dhdsdes sacde. MOI 


4 ss dsadsss CRE), …..., se 1) PF, 


t <tud: doucutnenian : SiX Inois, 


— Chroniques étrangères. 


iations franca-allesmandes — La Sarre. 
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Ne 025 — ÿ Froblèm d'actualité, — L'Eglise et l'Etat en 
\rs 
a Test du out Note du vouvernement savié- 
I ( fer e à Quatre puissances 
' L 1 bi ours du pre- 
+ ‘ t 1? ver er laid à la recherche 
l ‘ | ° le t y 
h “5 F 
à 211 = 1 Pro da tatit | La I l es el 
\ con'« \ \ Oui 
e lu | 4 | 1 d pre ;<e 
l [ des mi es du 15 juin 
1 
3, & } L'o} \utri enne el 
} ‘ n ne ralit _ Un o vue 
‘ Î « aürtit ‘ Fr 
A \ ( x mois, 2.750 E1 
ut 1 l 
A! Problèmes économiques 
1] I ’ t : rai ét élran: \ pr } 
x ‘ t tn L'I R = S$S peut elle 
‘ } ” ‘ na é de Cä] [LEA 
ED DR do sisoossouoti tata ét ssastese No) sal sou . id Fr, 
Ab X 1.00% F, 
\ Cahiers français d'information. 
x 15 | 4 O l pects du rayonnement culturel 


Abo { f tior x mois, 200 F; 
ut w) 1 
VI Chroniques d'outre-mer. 
A ‘ par } munistere de la France d'outre-mer 
et d 1 K zel Ù leg Etat ü M'iés,) 
Ko ! l Nouméa, centre du Pa ifique 
. Vu 1 { \ ue fra : 
Le pu ) à sé has dis 
À t ] o Fe in an, !.4W© F 
LEE Documentation photographique. 
SCre 11! M ? tee] el i< n (1) (douze planches 
l pla en couleurs)...... % F. 
Ab: l Do fi graphique un an, 2.100 F. 
vil Documentation française illustrée. 
No 10 d | ] 1.1 ET on lue fr ICAISC 0 50 F. 
ent à 1 «D met mm f caise il'ustrée »s: un an, 
du F. 
IX Bulletin hebdomadaire de statistique. 
Rédigé par t nalional de la slalistique 
et des études « hoynijues 
h: » dur 1% 14 ° ! ,. Pn varklés statistiques Italie, — 
1, lim plie 1, Indu-tru HI, Fransporis, — IV, Com 
Ji e |! vrivur! \ Lotntn e exléricur, — NN} et NH. Prix 
ul 1 rt IX binanre 
22 « halelin hebdomadaire di atistique » n'est pas vendu au 
| [1h 
Who nt au Bulletin hebdomadaire de staiistique »: un an, 
| M4) } - 
x Bibliographie sélective des publications officielles françaises. 
Ne 9 & 15 mai 19553, wnuprenant: I. Documents administratifs, 
FH, Bou'letin di corninairt 
La « Hi pluie séles è » nest pas vendue au numéro, 
‘ la « Bibijogra; séleciive un an, 1.000 F. 
XI Carte 
Hor ] I mn | France valuation au 1% nier 
| 
Prix Suatoscsvièretotoiésieéassidiotioiée 110 F 
di: ù D OÙ Pl. -sssoconesesssrsoreoteedéiéesssdionde 200 1 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8). 

Lo montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dilion (avec minimum de 15 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byrou, 
Par;:s (8°) (C. C. P. Paris 2050-98). 

-— — << 6 €&- d 











Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la vinzt-troi ième tranche 
de la loterie nationale 1955. 





Le tirage de la vingt-trolsième tranche de la loter 
e 


1 le mercredi 22 juin 1%55, à vingt heures 


ie ! naïe 1953 
trente, en pré- 





 & 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emplois au Conservatoire national de musique. 


Un emploi de professeur de chant (12 heures par semain 
Un emploi de professeur de soifège des chanteurs (12 heures par 
semaine); 
Un emploi de professeur d'ensemble pour instruments à vent 
‘ 1 


(6 heures par selmaine), 
sont déclarés vacants au Conservatoire national de musique. 


Les candidatures seront reçues à la direction générale des arts 
et des leltres, 53, rue Saint-Dorminique, Paris (3°), dans un délai 
de vingt jours à partir de la dale de la pubication de l'avis au 
Journal officiel. 

Les candidatures qui seraient présentées après l'expiralion de ee 
délai ne seraient enrezistrées que si elles parvenaient en temps 
utile pour que le conseil chargé de l'examen des titres pûl eu être 
saisi. 

Les candida!s devront 

4° Une demande sur papier libre; 

ze Un extrait d’'acie de naissance; 

3° Un extrait du casier judiciaire; 

4o Une notice de renseignements indiqnant leurs nom, prénoms, 
adresse, litres, diplômes, carrière artistique : 

üe Une déclaration indiquant s'ils exercent un emploi public et, 
dans ce cas, quels sont les émoluments; s'iis exercent emploi 
privé; s'iis sont titulaires d'une pension de retraite civile on mil 
laire et, dans ce cas, le montant de la pension, ainsi que le mon- 
tant du dernier traitement d'activité. 


v 


4 verni ,r : r 
it fournir un dossier comprenant 





Ministère des travaux publies, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


a — 


4° Propositions de tarits de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mulogalion ministérielle la proposition d'insérer, à partir du {7 août 
{%w. dans le. chapitre 7 du tarif n° 5, un nouveau paragraphe dout 
les dispositions sont reproduiles ci-après: 


TARIF No 5 


Cuarrrne 7. — Région Nord. 


Etre nee mm spa 


$ IV. — Betteraves pour sucreries et distilleries !190), 
(Appicabie jusqu'au 90 juin 195%.) 


Par wagons chargés à leur £apacilté complète, sous condilion d'une 
remise journalière d'au moins 700 tonnes pour l'ensemble des 
ares expéditrices et expédiées suivant un programme établi à 
‘avance en atcord ave: Ja Société nationale des chemins de fer 
françai:, des gares situées sur les lignes d'Hesdigneul (exclu) à 
Abbevilie (exclu) et d'Etaples à Saint-Pol (Pas-de-Calais) (exclu), à 
destination d’Altin (garage). 

Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions du 1° 
de l'article 49 des conditions générales d'application des larifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum privus au chapi- 
Le 1 du présent (arjf, 


D 06 108 0 dote mm 


PE 


RS D Te er 








1] 


5 


Li 
LL 


tte Ed 





à + DB mm 


hd. 


hide. Du +. 


us. 


Ja ét 


ES 


7 y 








JOURNAL OFFICIEL DE 1 


o®{ Juin 1955 








\ REPUBLIQUE FRANÇAISE 








6201 






























































Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement Par dérogation aux dispositions des fer et 2e alinfas de l’art iX 
de recevoir par Chemin de fer, sauf ex‘eplions concertées, la totalité des conditions zénérales d'application des tarifs, ces prix So \ 
de son trati: de betteraves sur les relaliuns désiznées ci-dessus pen 1e Gt \ arroaudis au franc supérieur lorsque la fraction d Ve 
dant une période d'au moins douze mois, ii sera accordé à ce desli- atteint 4 decimes el au franc in'érieur lorsqu'elle n'attein \3 
nataire, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par o décim 
application des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du di d loutef lorsque le * it une fraction d Ù 3 
gistrement et de timbre, pour ;es transports effectués dans s Cu ST j \u d n l l r 
tions du présent paragraphe, une réjuction dont le baux sera dal se la fraction a mes (0 millimes) et au de e 

4 ‘ 11 “ r 2 tr t rte N “1 " 1 
st taux moyen résuilant pour ces derniers transports des réductions 1 cén i eu ju'elle n'att pas 5 \ ou 
6Jivanies: 5 inilliimes). 

40 p. 100 -pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre  ! PT ' ! ! 

© hhuiUs li ii rt 3. — La réduction est an ife dans les cond VE 

600.000 et 0.000 tonnes-kilomètre é mn les lilleras 1 et ini de ! ir À uw) des conditions 3 

0 p. 190 pour la fraction de tonnage kilmitriqe en excédent de d'apolication des tarifs pour le transport des marchandises.” 
900.000 tonnes-kilomètres, 5: hs Pis" em hprés 3 
s2n o la réduit appliquée ! à ébsi . à of 100 art. #. — La réduction prévue À l'arlicie 2? n'est pas a | 
s que la réduction app 1isse tre supérieure à M p. ; ot 

1 PES | ae Far dérogation aux dispositions de l'articte Gt des condit s. 

l'arss, le 16 Juin 1 / r ü ap; lion des tarifs, aux marchandises ep nrovenanre et À 

d \alion de l'étranger, de Corse, d'Algér le T e, du Maroc 

AU française \U à lCpartenn is € tort le D 3 

d ou mer el it [ { fra | ju f 

La Société nationale des rhemins de ?er fra s a soumis à l'ho- “ja ] 

Iolougalion ginisiéreile une propos \ tend Aux m andises expor x prix et conditio l'un ta re 
fo A moditler, comme indiqu après, les dispositions figurant n na 
dans l'annexe provisoire aux condilions généraes d'applicaliun &cs Au: ma indises export iux prix et cond 15 ( 1 tant 
jarils pour le transport des marchandises. d'ex; \N ; 
aux inarchandises à destination définilive de Ja Sarre: 
. ne À \ à destin n de l'Allemagne (république fédéra! de 
\E ù » } s{) RIT , > 
- ANNEXE PROVISOIRE la Belgique, d Ilale, du L (p get a Pay --Ha QUE 3 
(Appii ible J'squ \u 91 dé nn" 1953.) te mar‘handises southises IiuUx regles lu marrh cCotnrni Î i 
’ ; ? nl Lommunauié curopéenne du charlon et de l'acier ! EL ( \ 
hHSpoSsiliuns applicables aur marchandises erpédices à at 1 Er : . 
IX wazons de particuliers vides (axés aux pri t cond 
a dostinatron de L'Efronger. san lui étude di dé ” 

art. fer, — A l'exception des transnor!s désionés À l'article 4 les AUX 1 1 x (à 1 ] ] VX | ù 
disposiuions de la présen.e annexe s'a] Juëent aux envois de rmar- Î in fa ire 
chat dises effect es dans un mome véhic liè je Franre vers l'étran 0 A4 send à titre ire et pour la durée d'application 
fer lorsqu'us rempiIsSeNt les condilions ‘1x s par le litlera À de d annexe ruvisoiré aux cmditior céaérale l'a tonton des 
i article 60 de conditions générales d'appiicalion des tarifs pour je tarif: nour le transport des marecnandi-es s d lie disant 
transport des marchandises, } F pe & hs “£ ne 

# - : d l'onjel du 151 ($ L A) du tarif n° % 

Ces dispositions s'appliquent également, dans les mfmes condi- r , ÿ nationale de has le fer ! 
tions, aux envois de marchandises trans lées sur navires de met Por long ne ee x ' ne 2. li ++ Inca" 
où rhénans, dans un port français, à deslination de l'éanger LU EAEE F” TL Li 7 

| » $ port fr . , À . ition € L« in el nformément à l'artic'e 14 (to b) de son cahier des chars Dpt 
art. 2. — Les prix des barèmes et les prix fermes anplicables à | tcrot nf avis contraire, à partir du fer juillet 1955, Ja mention 
ces Envois S91:, PJur € calcul de !1 taxe de transport, réduils de | e« Tari l'exportalions » où seront ins rits dans les tarifs d'2x207 
8,5 p. 10, Î { 5 d 1 = < 1 nue d chemin le er franca 
DISPOSITIONS PRISES RELATION 
dans le cadre du 
métis LL DAIE D'APPLICATIOY 
un ae mes 
chapilre MARCHANDI ES 
tarif. et de à de la mesure 
paragraphe 
# : ES É | … nant 
n .. . . "! | 
5 2 DUCTO s.sescroosessces. | La Rivière-Thibourille. | Le Havre.............sscssssssosssooocsessses 21 ja rf 
9 1er Colle d'urigine animaie. | Lyon {loules gar | { gare de Ja S 1# nationale de hemir {er ja r 1904, 
de fer franca ] rvant un poi frontièr 
ou un port de mer, pour l'exportation pa 
ce pont ru l 1 ce port de mer 
25 der Cageots ou cagettes! Mussy - eur - Seine, Sal- | Bordea to ga 1 2ar la Socic D: ermb ! 
uontss, bris, Troyes! - haliona l ns d r fran ‘ie 
rvant Limeédilerrans I { 
lation pai por 
25 {er Cazeots ou cagceltes! Remoulins - Pont - du -} Mar Ma px ] | par ce o ja 1955. 
Inontés, | Gard. | port 
(Par le Jui [a } 
La Société naliona'e des chemins de fer français a soumis À l’homologalion ministérielle la proposilion d ni} i ! du 
4er août Los, Comme 1 ést indiqué ci-après, les disposition du larif n ) : 
Carine 1%, — Société nalionale des hen de fer frar il 
ER mie d'a mr TE GS dia . 09 ve, 0 RE OS D'D'E d'e 
ss dti dominé : sites —_ | | 
TARIF « | | | 
g‘néral Ë } TONNES ÿ TONNES 7 TONNES & TONXES 10 Toxs! 1; TONI 
«re MARCHANDISES | | 
Séries. m | M m | ul m | u | m u M | M | in 
——— | mi _— | se | [= ! né —_ 
| | | | | | | | | | | 
2 Lait outre en houteilles /162) er | 
régime accéléré... s..sseee ‘| Sa! hat I 
2 Lait en pots 4131) en rézime | 
accéléré PTT LOTS PET EUC + D Sa hat ment 
2 Lait stérilisé en bouteilles (166) | 7 ! 
en 1ésime accéléré : | 
Jusqu'à 1% kilométres....... » 1) 99 | ON OR CS | 7 FN e ? 
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«| Marc} | ci-apri RS TT TT TT La Société nationale des chemins de fer français à soumis à 
: l'homologalion ministérielle une proposition tendant à compléter, 
Fruit LLRLL ss... comme il est indiqué ci-après, le tarif international pour le transport 
] ’ ( dé des marchandises entre la France ec la 5arre: 
Cu * à: hem de tr fn isa. ANNEXE III Dispositions spéciales applicables à certaiis transports 
cflectués entre les gares de la Soc.tté nationale des chemins de 
S s {er français ou secur secondaires et gares des chemins de fer 
£ La en bo loë) en régime ordimuire, de la Sarre F 
d e L 1 « à Sociélt al des chemins de fer 
{ra d ra ut une de rilisation au lait à n vare _L'ERLE L . CE | 
quelconque de la été 1! mins de ser f çà | ù | é \ 
£ Sermoule expedice avec lettre de voiture de peli e vilesse 
e = a (apn'icable jusqu au #1 décembre 19955 
|ranrsrs APPLIC ARLES ms —— = — 
Mini | M LL LE F1 
ns «as RELATIONS BARÈMES APPLICABLES 
— = mamans ar 
Par wa I harsé d | | | à 
j TT -Q 1 de | à wagon chargé de 20 tonnes, 
La ‘ 
Au «lt 25) | ET) — = | _—— ————_—_“% 
Dilhins DATLTIILITITIILLLLIIIL 22 
} . } = <! 
Crsn Rés mises Pantin RÉMÈE ss mnibhssééiies 21 
SI Lait autre en bouicilles | 11! Roi k “loules sares Ne. 
La L . . Cr: ..… . NARNIA EL (Paris, le 1 jun 195.9 
{ tifion d'abnlcation 
| 2 Prix d'applicetion prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
Cond on parucurM x envois acheminés en cahier des charges de la Société nationale des chemins de te= 
su s 
_— trançais. 
1 stereo 
11 | il ‘ À (LL ri3 
\ sssvecdes Conformément à l'article 1% (le, b) de son cahier des charges, 
à + la société nationale chemins de fer français informe le public 
, - | ‘ 1e, sauf avis l'aire, l'application du barème #0 compris dans 
I Ù WU vid el el es ayant EVa aù \anspest la limite des barèimes à minimum et à maximum prévus au €cha- 
Î pitre 3, piragraphe XHN, du tarif n° 11, pour le ciment expédié par 
à rame de 500 tonne: en wagons chargés de 20 tonnes de la Guerche 
th ! F : x re E t 4 em sur-l'Aubois à Tours, qui arrive à expira‘ion le 22 juin 1955, sera 
À . e: - ee ‘ - " prorogée jusqu'au 31 dé‘embre 1955. 
| 4 ’ ° ) . ne ( . ob (Paris, le 21 juin 1955.) 
ait st ( ! villes a é vil nt 
1 s, de 16 Juin 1 
Conformément À j'arlicle 14 (fe, bi de son cahier des charges, 1a 
. . . ; Sovidié nationale des cheimins de fer français informe le public que, 
La ICE nAUona C5 emins de 1er IFaRÇAaIs à SOU a sauf avis contraire, les prix du harè.ne fixé ci-dessous, © Anpris dans 
l'hoï \ ! | e 1 try le proruss A et « _ la limile des barèmes à minimum et à maximum, prévus an cha- 
JU Juin uv ions Suivautes du larif inlernalonal pour 16 piire fer du tarif 14, seront perçus à partir du 6 juillet 1°53, pour 
tran Ù hand entre la France et la Sarre, venant à une période qui, sauf prorogalion, prendra fin le ©0 juin 196. 
expiration à juin ! 
hen: du par he 8 exe DE au tarif 
Para tu du inexe HI au if. Cuivre brut (1:S). 
l'aris, le ‘in 1055.) 1 SA Pr 
ee —— = = = ES 
RELATION CONDITION PRIX 
: mm se de tonnage par lonne 
La Soclét ue di hen le fer fançais a soumis À de | à | par wagon. | à appliquer, 
l'homologation 1m érielle lion d dre à \ gure de RS 
M: M HE) Sud les dis i \ paragraphe 6 de l'annexe I | 
au tarif in \tional pour le transport des mar‘handises entre Ja La Rochelle-Palli Limoges-Bénédi:lins..| 20 tonnes. | Barème 70. 
Franct { s re + 
(l'aris, le 16 juin 1%.) (Paris, le 21 juin 1955.) 
Contormtment À l'article 15 ‘to. b, de son cahier des charges, la Société nal'onale des chemins de fer francais informe le prhiic que, 
sauf avis contraire, 1 prix résuliant de l'appitalion des barèmes fixés ci-dessous, coinpris dans la limile des barèmes à minimum et 
à maximum vus au chapitre 1e du tarif n° 8, ront perçus à partir du 26 juin 1% pour une période qui, sauf prorogalion, prendra 
hu le 31 decembre 1! 
Cuarrrme 103 :€ 10). — Applicable jusqu'au 31 décembre 1955 
RELATIONS | ue DISPOSITIONS 
NUMERO ss |! \R WAGOX ni s : prises 
MARCHANDISES - : BARÈMES APPLICABLES | 3 je codre 
ordi charge de - 
d'ordre de À | du chapitre 
| . - . n - 
2 | lraverses en bois pour voies fer Une gare quel ‘onque de la Sa- Bâle, Genre 15 tonnes. Jusqu à 299 km. 71 per, 
rée Mi) à destination défin | ciété nationale des chemins de Cornavin Au delà......... 27 
tive de l'Autrich | fer français, 








(Paris, Le 21 juin 1%5.) 
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3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire e-:t ceile de la décis:on 
ministérielle, La date du Journal officæwl mentionnée est celle 


du Nülhiefry ŒQUI à pue 1 pPrOoPUsIn } 


A. — Autorisation provisoire. 


42 juin 1955 — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition Gu 2 juin fo tendant à ereer, à l'unnexe fi au 


tari international pour le transport des inarchandises entre ia 
France et la Sarre, des disposihons ap} hles aux envois de 
chälaisnes et marrons, fruils non dénommés, légumes non dé- 
norinés, pommes de tleire expédiés at lettre de voilure 4e 
grande vVilesse et taxés aux conditions du chapitre 1 (8 l) du 


lavif n° 3, d'une gare quelconque de la sSucielé nallonale des 
chemins de fer francais, à destination de Brebach ou de Neun- 
kircben (Saar) Hbf. (Journal officiel du 7 juin 1%.) 
Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du 15 juin 195, sous réserve de la décision 
définitive à intervenir après achèvement des formalités de L'ins- 


ruction réglementaire 


B. — MHomologations. 


43 juin 19,5. — Société nationaie des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 avril 1955 tendant à suppruu#r 1élablissement 
de iuliy-sur-Oisy dans l'intiluié du paragraphe 5 B du chapitre {°° 
de l'annexe B aux conditions généraies d application des tarifs 
pour le transport des marchandises et la localité du même noi 
dans le second alinéa dudit paragraphe, (Journal officiel du 
Du avril 19%65.) 

Homologation accordée à titre provisaire, après autorisation 
de mise en application, à dater du 22 mai 19%5, donnée par 
décision du 21 mai 1955. (Journal officiel au 7 juin 1955 

13 juin 10:95. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Propusition du 12 mai 145 tendent à modifier les dispositions 
du chautre 3 (8 XVI) du tarif n° 3 par la création d'une 
turificalion réduite en faveur des châlaisres et marrons, fruits 
non dénommés, légumes non dénommié<, pommes de terre, 
uxpédiés en régime accéléré à destinalion du Mans, d'une part, 
de Saint-Dizier, d'autre part. (Journal officiel du 17 mai f:».) 


43 juin 1%:5. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Prom silion du 12 mu 1955 tendant à aim ager les dispusi! MIT 
prévues au paragraphe 2: B de Fanrexe au chapitre 2 di 
tarifs généraux (tarif des expéditions de détail!, pour les su 
sSlances cxplosives de 1° catégorie, m lions de 1"e caltéZorie 
el matières assimilées, désignées au règnent pour le (ra 


port des matières dangereuses, (Jouraal vfficiel du 17 mai 1%.) 


45 juin 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposition du 19 mai 4%» tendant à creer une tarification spé 
ciaie au chapitre 9 du tarif ne 3 en faveur des fruits et légruine; 
non dénommés, des légum:s non dénommes et des pomines de 
terre, expédiés en régune accéléré, de Marseille tloutes gan 


à Cannes (toutes gares) ei Nice (toutes gas 
du 21 mui 1955.) 


15 juin 1955, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 24 mai 19%55 tendant à ctendre les dispositions 
du chapitre 112 du tarif no 18 g&ux envois de chlore hauétié 
anhydre en provenance de Pont-de-Claix à des!lination d'une 
gare desservant un point froulière silué entre Kehl et Frar 
Dunes pour être exportés, (Jouinal officiel du 2% mai 195.) 


15 juin 195, — Société nationale des chemi:.s de fer français. — 
Proposition Gu 3 juin 1953 tendant à ruellre en vigueur un 
ras additif au Larif international pour le transport des 
égumes frais et fruils frais (à lexceplon des agrumes), por 
wagon complet, de la France sur l'Allemagne (république fiué 
raie). (Journal officiel du 7 juin 1%.) 


Journal officict 


C. — Retrait d'une proposition. 


juin 15, — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 avril 1953 tendant à armémager la tariticalion 
prévue aux chapiires 1°, 11 et 13 du laril n° 6 pour les vins 
eh Wwazons-réservoirs où en containe <-‘iternes, Corrélativement 
les dispositions d'application prévues dans le cadre de l'article 1% 
paragraphe 1°, b, du cahier des charges et faisant l'objet di 
Chapitre 21 seraient supprimées. Journal o[jiciel du 26 avril 1!00.) 


——— 


pes 
Li 





& Erratum. 





Erratum au Journal officiet du 11 juin 1955: 


Tarifs de 1ransport sur es chemins de fer d'intétt général. 


Page 556%, 2% colonne, 2° Décisions min rielles intervenue r 
les propnusilions de tarifs: 

Dans la rubrique: A, — Autorisation pm nre, Supprimer ]a 
deuxième décision et la repo:ler dans la rubrigue: B. — Ho 0 
gation. 

Dans ia rubrique. B. — Hamoigation, supprimer la deuxième à 
Sion el la reporter dans la rubrique: A. — Autorisation provisoire, 





+0 + 





Ministère de l'agricuiture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
ei de scicrie à destination de l'Italie. 








{ | 1) 

En application des dispositions de J'ai vaux exportateurs publié 
par le Journal officiel du 12 juin 1965, les exportateurs sont thiormes 
ülle je contingent &«e 2.4) ru ;s cubes de : TEL le re ivert 
à desiuinal | 10 Latuue pur & d » AUX t Xp) iTiulteu! IU 4 ubre 
1h est épuisé 

Les dassiers de demandes d torisatie l'exporter ernant ve 
posie de grumnes de hôtre « eront donc d'être recevabl eux 
jours fiancs aurès ia publication du présent avis. 

a + © + ——_—_———"_— 
Ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 
Avis de concours pour le rocrutoment d'adjoints 
de contrôle stagiaires au Maroc. 

Un concours pour le recrutement de quinze adjoints de contrôle 
Stagiares aura heu à partir Î 15 sepletbre ELU 

Les épreuves écrites auront lieu simultanément à Paris, Lyon, 
Marseiue. Hordeaux, strasiurz, Alger et Rabat Les évreuves orales 

» d ‘ront € nent à Rabat. 

{ Co Irs € ve dix indidat! litulaires du baccala it 
de secione il 1174 Ni uu di} une des la 1 UrIUE: nes 

inzue aralx 1 dialectes berl 

Tous renseignements ir la carritra d'adioint de contrôle au 
Mara, ainsi que sur le programme et les condil . d'admission au 
co! l seront fourn lemande tri ‘e au directeur de l'in- 
icrieur 1s; ion du corps du contrôle civil) à Rabat, 

— — _ — — - = — — 


Paris — imprumere des Journaux o'ficiels, 41, quai Voltaire 
— _ = ————— 


Le Préjet Directeur des Journaux offictels, 
duun Pur MARTIN 








COTE DES CHANGES 
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VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQE 
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Dernier Cours limites Cours extrimes 
cours 
cotés Paye Davies Pari! pratiques olcs à la boure@ 
pr par la Banque du 
Bout se de France 29 juin 19 
450... | Élate Unis .... fISTSAT) %0..(4 oo. os: 50 ose € 
053 75 | Canada te 1 $ Can ne 0 co ne eee »: SUD OU oc000 ce 
161. | Côte Fse Somalie À 108 F Djit A4 072: ». Abdel = 
RSS .. Allemagne cccrd 190 D Mi TE 33 271... “106 55? «140 
G0O M5 LRelnique ..:.. 100 & b 700 .. 604 75 205 15 CS 00 6» 70 
5041 3% | Dunemark ..... 100 €. d AW 22 020 25 5106 25 | 5010 50 0:59 50 
953 15 | Gde Pretagne . fiv -t 00 .. 072 6% 971 45 07123 97:10 
is .. Norvèse 0.00 100 - na 100% . 1505 0 1997... (RAL .. 42 , 
9100 50 | Pays Bas ...... 100 #1 210 52 OIL CO 9270 40 | 910 ., 0139 
6706 .. Suède sossosess 109 « « 0765 095 167:15.. 6216 50 | 6,61.. 68 .4 
8002 50 | Suisse ........ 100! 5 us 04 0411 ot 7009 7008 
1356 25 | Aulriche ,..... 100 <ch LH6 15 112605 086 25 | LG 2E .... 
007.. lÉgrple ……..... { liv és 104; 01 [CTP 1013 .. OT. 0000 0 
56 43 !flale ..... …. 100 Lire DL 00 5 9 M 13 LG 13 . 
2200 .. | Mexique ...... 100 pes 200 2549 2n21 247 2400 .» 
1203 23 | Portugal ...... 100 es 1215 30  Li20425 1926 30 | 1204 25 .. 
407 50 lehécostovsquie 100 Lx » i01 11 1224 0  4°95 50 007 20 ..0 se 
117 50 ! Yougoælar ie e 100 dia 116 606 115 70 11760 TOR +. 0 
Zone CF. 4... 0000000000: ps 0.000006000 0 100 FC F A + 00 
Zone C EF P déessnsonsestoisse bovééotèscossee MDP C KP . bA 
Flats 120 lu Combodge, du Las et du Viet Nam 10 l . 1000 
A: Cours de rélérence défini par L'avis n° 421 de l'ohce dæ changes 
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LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS ANVÉES ANNÉES J 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour | 
post — sement. sement. 
Ltablissements LES FILS d'EMANUEL LANG | { 
: nt» di e TT si 3.281 à 3.285 59 5.891 à 0.899 53 
‘ | «ri | i . DE pr1 ve 5 3.355 à 3.360 La "806 à 5.909 4 
i LA 11 Nue Bacmar mont, PARIS (2°) JL. à 3.0 47 5.901 à 5.%05 HN: 
Je. « ne 3.471 à 3.475 u 5.936 à 5.910 51 
Rare date RE , 3.101 à 3.14% 40 GO à 6.015 54 
3.526 à 3.530 Un) 6.036 à 6.040 Lo 
Oblig 0 0 193% de 1.000 F. 3.5 à 3.35 51 6.111 à 6.115 5 
? 2.611 à 3.615 52 6.126 à 6.150 C4 
3.651 à 3.655 Ha 6.156 à 6.160 HN 
LISTE NUMERIQUE 3.681 à 3.685 Ha 6.201 à 6.205 HN: 
3.736 1 3.74 U9 6.211 à 6.21» 4, 
1: Des séries comprenant les 1.112 obligations amortics au neuvième 3.746 à 3.750 Lo 6.216 à 6.2% 47 
tirage (25° amortissen ent) du 26 mai 1955 à socicte à rachetc  , 3.771 à 3.775 . 6.221 à 6.2 st 
5 liires pour € npuer et U ammortissermment: : ‘OI à J3.S10 1 G.2M à 6.25 51 
! : : : à Ni à 9.850 1 6.251 à G.?21 52 
Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 3 93% 3 940 . 6.276 À 6.0 4 P. 
dents et non encore remboursées. 3 961 à 3.055 . GG à 670 83 | 
- — © ————_——— 1.6 à 4.970 1 6.371 à 6.32 HA! 
ue | nai 3.986 àx 3.990 x) 6.41 à 6.415 55 1 
ASSESS ANNÉES 3.996 à 4.000 , 6.441 à 6.445 55 | 
NiMÉROS de embout XNLMÉROS de rembour- 1.096 À 4.100 Fi 6.336 à 6.540 5 
| sement sement 4.116 à 4.120 3 6.516 à 6,500 51 
rs ! Da HÉRET x 1 ec 4.131 à 4.135 HN 6.951 à 6.509 M + 
. . 1.14 à 4.16 1 G.58t à 6.589 HA 
16 à 20 1.811 à 1.815 - s.17u à 4.175 53 6.696 à 6.700 ! 
51 à 55 1.6 à 1.0 | 1.216 À 4.22% 51 6.546 à 6.850 55 
ü À el 1.Smi à 1.4) J 1.21 à 4.25 4 6.856 à 6G.N9 47 
Wt à ta 1.266 à 1.870 ) 13% à 4.240 à 6.921 à 6.925 55 
146 à 150 1871 à 1.875 , 4.911 à 4.315 13 6.946 à 6.960 54 
lé à 1.0 1.4 à 1.%0 s 1.321 à 4.7 Bi 6.961 À 6.965 55 
199 à 15 1.979 à 1.975 x) M à 4.30 53 6.965 à 6.970 55 
NW À his À lus, à 1 1 4.361 à 4.365 ns 6.971 À 6.975 5 | 
205 à 210 : 2.016 à 2.020 NL 4.426 \ 4.40 n3 7.006 à 7.010 55 
211 à = 1. . 2.076 à 2.00 .) 44 1 4.435 13 7.011 à 7.015 53 
2n à 235 , 2.0 à 2.100 ue 4451 à 4.455 55 7.096 à 7.040 51 
1 à 2 ' 2.154 à 2.15 02 1.156 à 4.580 n 7.041 à 7.045 55 
290 à 25 1.156 à 2.180 L 4.581 à 4.585 Li 7.071 à 7.07 53 
ù à ' Ù NW à 2.219 en) a 6tt à 4.615 HN 7.081 à 7.085 53 
| , 1 2.231 à 2.235 1 4.615 à 4.629 Ho 7.095 à 7.100 Di 
on à ' . 2.261 à 2.26: Û 4.666 à 4.670 57 7.101 à 7.105 52 
| i 2.306 à 2.319 0 4.676 À 4.68) :3 7.106 à 7.119 5% 
ui à 6) i 2.365 à 2.370 Û 1.716 à 4.729 [1 7.111 à 7.115 47 
U76 à O0) ' 2.401 \ 2.405 , 4.751 à 4.735 LA? 7.116 à 7.120 si 
786 à 790 ' 2.416 à 2.420 un) 1.761- à 4.765 Hi 7.186 à 7.190 HN | 
s26 à 80 4 à 2.45 10 70 à 4.385 fi 7.201 à 7.209 53 : 
ni à 0 o1 2.6 à 2.45 Hu: 4.785 À 4.7 15 7.226 À 7.24 ni 1 
97t à 975 s 2.41 à 15 3 en à °..2 ne 7.241 à 7.245 0) 
1 001 à 1.005 | 2.476 à 2.490 4.826 à 4.830 A 7.401 à 7.50% 1 
1011 à 1.015 2.06 à 2.490 1 4.841 1 4.845 9 7.421 à 7.329 51 
16 à 1.0 2.515 à 2.520 , ESS À 4.85% 53 7.511 à 7.515 55 | 
JG à 1.1 s} 2 À =.) SAN à 9.19 ni 7.521 à 7.525 OC 
1.) à 9.08) ; 2.561 à 2.565 ' 5.141 à 5.145 HD 7.526 à 7.540 52 
1.%16 à 1.22% 2.596 à 2.609 , 5.206 à 5.210 55 7.576 à 7. 59 t 
tu, À 1.:1410 1 o 606 À 2.610 17 MA à 5.25 on 7.091 à 7.529 54 l 
1.hal à 1,0 hi 2.636 à 2.60 17 296 à 2.20 À 7.600 à 7.605 53 | 
1.2 à 1.37% 47 2 61 à 2.645 D3 121 à 5.48% 49 7.64 a 7.610 HN 
1 351 à 1.385 Or a À 2.670 D 1.176 à 5.40 17 7.711 à 7.513 HL 
1.000 à 1.05 2.756 à 2.760 53 186 à 5.19 ni 7.761 à 7.765 55 
4.01 à 1 .:#t 2 NN, à 2,*t0 “À m6 à 121} HA F1 à 7.4 bi . 
15 4 1.535 [ 2 841 à 2.885 D 5.521 à 5.525 HN] 7.901 À 7.905 55 
1.1 l MO 2.Sb À 7 SH) D nil à 4 ui 7.926 4 7.930 ho 
! 1 À 1 + 209 «x 2.825 Ha 5.56 à 3.M0 KE 7.981 à 7.983 53 
dt à 1.4 ! 0 à 2.0 H 5.611 à 5.615 Lo 8.036 à 8.040 Dh 
1 Gt 1.625 3006 1 3.019 ou) 5.616 à 95.62% ta: S.121 à 8.125 HN 
16 à 1.64 ni 1.016 à 3.020 nt 1.641 à 5.61 Lt 8.131 à 8.135 5 
1 À 1.660 Où À 13.013 3 5.666 À 5.670 51 8.136 à E£.140 55 
o.5tt à 42.513 KA 1016 À 3.00 DA 5.681 à 5.68) 53 8,161 à 8.163 53 
1.721 À 1.725 A HAN à 3.130 DA 5.716 à 5.52 17 8,316 à 8.329 54 
1.526 à 1.5: 41 3.136 à 3.140 on) 5.751 à 5.755 x] 8.351 à 8.95 HN: 
1.741 à 1.5: 40 3.1 à 3.145 ou) 5.761 \ 5.765 HN 8,106 à 8.110 53 
1746 à 1.759 ie 3.206 à 3.210 55 5 SL À 5.879 n 8.441 À 8.445 55 
1.806 à 1.510 KW: 9.211 à 3.21 ui 5.875 à 5.850 V9 6.476 ; 8.4) EN 
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ANNÉFS | 
NUMÉROS de rembour- | NUMÉROS 
sement 

12.011 12.013 4 16.671 à 16.675 
12,231 12.205 oi 16.65 À 16.60% 
12.286 12.290 1 15.006 à 16.700 
12.41% 12.:4N) 3 16 766 à 16.770 
12.506 12,50 1 15 896 «à 16.900 
12.611 12.615 Ù 13.016 à 15.020 
12.031 12,01 } 17.056 à 1:.080 
12 0% 12 6h) 2 17 096 À 17.020 
12.61 12.6N o1 17 126 \ 17.130 
12.306 12.700 1 17 141 à 17.145 
12.861 12 ,Sû o1 17.151 à: 17.155 
12.961 12.965 HE 17 274 à 15.159 
12.991 12.9 49 17 186 à 17.190 
12.996 1::.04K) )1 17 11 à 17.215 
13.021 12.025 4 17 266 à 17.270 
13.026 12.030 mn 17.926 à 12.50 
13.091 13.095 55 17,231 à 17.333 
13.106 13. 110 47 15.331 à 1:.9:8 
13.150 13.150 4: 12 501 : 17.505 
13.166 13.170 D 17.516 à 17.520 
15.176 12.150 n1 17.541 à 5 
13.181 13.189 1 17.516 à 17.00) 
13.201 13.209 oi 17.566 1 17.570 
15.215; 15.220 ou) 17.636 à 17.640 
13.271 13.275 HA) 17.681 : 17.685 
13.306 .310 bo 17.511 à 17.419 
13.921 13.329 53 17.721 à 17.725 
17.371 19.959 1 17.7 à 17.700 
13.471 13.475 Lo 17.71%) à 17.800 
15.46 4. 180 51 17.846 à 17.850 
1.486 ::, 4x) 53 17.06 et 17.867 
13.516 .520 M 17.921 à 13.929 
13.5:6 NU D: 13.‘uül LL 7.903 
15.026 3.040 4 17.966 \ 17.970 
13.791 13.795 Du 17.991 1 17.995 
13.79% .800 , 1.00! à 18.040 
13.831 .#35 Do 1.011 à 18.01 
13.916 3.920 4 14.016 

13.956 950 HN 1.061 à + 0635 
14.016 1.0») Li 18.051 à 18.075 
14.036 14.040 bo RAI 

13.046 1.) Ho 18.216 À 19.220 
14.111 11» à 15.226 à 18.230 
14.141 .145 D5 15.226 à 18,240 
11.186 :.1%) He | 18.51 À t 25 
14.276 .280 55 18.266 à .270 
11.356 . 3.4) bi 18.316 à 18.320 
1:.111 1 4) 18.26 à 140 
11.106 150 4; 18.356 à 18.360 
11.01 15 53 18.66 à 10 
15.54 ni 3 18.371 à 18.375 
14.626 63) 5 18.381 à PSN 
1: 6! (Re 4 1.105 à 110 
14.736 74) Do 1.11 à MD 
15,701 7» ui 18.466 1 18.470 
14.756 760 ‘a 18.526 540 
14.761 765 np 1.616 à 2x) 
13.806 10 47 18.021 à 18.625 
11.x11 815 11 13.666 à 6:0 
14.816 .820 HN 1.701 à 0 
14.851 865 HN] 18.706 « 110 
11.91 1.95 HS 18.741 à . 743 
11.96, € us7 47 IS.8it à .S4 
15.011 015 n} 18.011 à n5 
13.151 . AN 3 1. 6 à RATE 
15.221 .225 55 18.951 À .955 
13.231 1.249 13 18.991 à 18.995 
15.371 .375 ho 18.005 à 19.000 
15.391 .395 fn] 19.051 à 19.035 
13.936 à 110 13 13.091 19.095 
2.511 D19 m1 12.116 19.120 
15.60 1 19.131 19,1% 


15,666 


15.726 ; 


15.781 


15.236 


15.800 
15.8:1 
15.886 
165.016 
16.385 
15.411 


16.16 à 


15.456 
16.461 
15.406 
16.531 


16.535 


15.551 
15.976 
15 615 
Hé 6! 
15.661 











i 
l 
‘4 

19.141 à 19. 
è l 
t 
l 


| 

| ANNÉES 
| de rembhour 
| 








NUMEROS 


19.946 


10 


\ (ru 


Ua 


20 046 : 


20.161 


ul QU 
0.421 
20,84; 


21.93% 


21.00%; 
22.02; 
22,01 
2» OC 


22.071 


22 1% 
9 74 
22.381 
53. 406 
22.466 


22.571 
22.576 


22 «4 
2 651 
06 


DD 74; 


22.741 
22.821 


22.876 : 


+ 44; 


»») YY, 
À: ERTr 


25. 2 


2 51 
2.021 
23.595 
23. 
23.686 
23.705 
23.831 
VE NH, 
24.146 
24 315 
24 376 


ANNEFS 
de remboure 
semou! 
es ee — 
19,719 Dh 
19. ,%9 Di 
19.805 bo 
19.4) 1 
[u Na) bi 
19. SO : 
ou to NA: 
19 940 do 
ALT] HN 
19.950 ou 
+ (KM) 1,9 
2),010 D 
M (0) D: 
20,040 HE 
20.050 bo 
20.115 HO] 
0,165 D: 


20.170 bhh 
20 240 HI] 
20.285 HN] 


CL 1 


M}, 4,» b 

59 
20.470 Lo 
M) 845 b3 
20 885 d 
20,430 L4 
21.00 Lä 


21 010 5 
21.075 9 


"M." 53 
21.22 DA 
21.439 4 
21.400 £ 

21.365 5 
21.379 47 


21.445 HN] 


21.740 te 
91.706 4 


21.937 47 


22,000 4 
22.00) 52 
99 015 » 
22,00 WE! 


22.075 5 
22.140 15 


22. 2 M 
par Di LA 
2 JA b3 
22,110 54 
22.470 M 
»,5:0 52 


22.575 9 
22.580 sn) 


005 53 


0 643 19 
2» C1 54 
22.645 NT 


10) 3 
22.745 09 
22.790 59 


2 0e 4 

L2 ve . 

22.880 M1 
22.910 D 
22,910 01 
2. CH) HE 
> ) 01 


23.275 55 
23.515 55 


2.027 A 
23.530 AN 
2.) 53 
23.699 HT] 
23 710 5% 
24, 70) 4 
. “) Li 
23. 835 AN 
23. NM) 14 
24.1:0 NN 
21.320 M] 
24.320 vJ 

















62035 
AxYrI | | ANNÉES 
NUM \3 » t [| NUMÉROS | de rem r 
[| | ment 
— | 5 asset 

24 55% 24 560 D | Û Il 16.709 ll 
24 576 21 580 " | { ‘ 

24 606 24 610 [| 2 b , 0 
24.621 : 24.625 | SE à 26.809 ï 
24 651 x 24.685 {| 26.476 à 26.550 HN 
nm.716 24 750 , UT 1 à 26.025 7 
21 56 24 #70 | 25.931 26.955 13 
21.906 : 24.910 [| Ut À 26.955 53 
24.065 \ 94 970 [| 27021 à 27.035 5 
25 \ 25 045 | L — \ 2 _ 8 
EL ? 1 0 UE | 1 7 . 
2.24% à », 2m) 1 | 17.156 à 10 oi 
25 291 \ 25.206 , | 27.10 à 27.195 51 
25 301 à 25 305 , | » [ 0 03 
25.33% 1 25.340 1 à 250 03 
25 401 à 25.406 | 97.16 à 27.320 54 
25.446 1 25 459 » | ? ‘# à 1.1.0 D1 
AUTRE Di l vw t 4 tal à . wo 23 
25.586 à 25.690 , | 27.536 1 27.549 4 
', " r,. 710 i » ti l 1 V0 ni 
=.) » à À (UL i 2 1,] 7.4) NX : 
25.746 1 25.750 27.506 à 1 44h) 1 
25.751 à 25.755 b» 216% à 1.610 52 
25 76 à ? o L4 27.65 7.000 HN | 
25.811 à 25.815 Do 27. Mu 1 27.N10 04 
2n.NII à 25.415 1 27.811 à 23.815 04 
25 896 à 25.909 Do 91.46 à 27.970 LC. 
br.J21 à 2,92 4 27.936 à 27.990 0 
5.9 à 25.97% 1 23.011 à 28.015 D 
2.24 à 2.0 uw? 28 01 : ?8.006 BON 
2.001 À 25.5 ui 28.098 à 28.100 .) 
25.00%) à 26,040 oi 28.101 à 28.105 on) 
26.026 1 26.090 ; 28.lui à 28.15 17 
a il à 0 »1 4.1:1 à 28,155 EUX | 
26.056 à 26.06 ) 29.231 à 28.235 0.) 
M, tm ALI 1 28.396 à 28.400 1. 
2U.UNE à UN,» Di 23.46 à 28.10 01 
6.106 à 26,119 1" 2,481 28, 45 1 
1% TANT } 28.521 : 28.525 ,., 
06.121 à 6.125 3 28.871 à 28.876 1.) 
5. 1.4 l 2. Lau » , PEUT! | 2,40 17 
26.156 à 26.160 ».» 25.976 à: 28.980 >.) 
26.171 26,170 d 25.986 à 28.990 QU 
2.181 à 6.15 Di 29.026 à 29.030 HN 
6 1% à 6. tu) 1 29.096 à 29.100 ..) 
26.221 à 26.225 ) 29.106 à 29.110 02 
27%; à du. ZM) } 20,21 à ».,25% u2 
25 à 14) 1 29 A À 9.27% 53 
65.91 à % 5 2.116 à 29.320 He 
26.001 à 206,» 1 29.106 à 29.410 M 
26.381 à 26.385 D 29.421 à: 29.425 03 
M,.401 à 6.105 Di M} NM à 29. Mo 47 
26.406 à 26.110 on.) 29.521 à 29.525 0 
6.411 à 26.415 2” 29.541 à 29.545 02 
26.44 à 26.42 1 29.621 à 29.625 PA 
26.066 à 26.770 47 29.,6:1 à 79.6:9 3 
26.00) à 25. KL 29.696 à 29,700 D 
26.04 à 26.610 01 29.706 à 29.70 L3 
6.6 à 6.655 HA: 29.806 à 29.810 59 
96.676 à 26.680 53 29.811 à 29.815 eo 
26 C81 à 26.685 59 2.,0:6 à 29,90 51 
26.711 à 26.715 HN 29.9:1 à 29.955 54 
26.751 à 26.755 nr 29.976 à 22.960 HA 








Les obligations amorties an tirage du 26 mai 1%55 seront rembour- 
Sables à partir du 20 juin 1955 





7 — ————————_—— —————_——_———————— 





FLECTIRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR 
Socntré ANONYME AU CAPITAL DE 44.000.000 pe Francs C. F. A. 
119, nus Garrett, TANANARIVE (Mapacascan) 
KR. C.: Tananarive n° 47. 


OIEGE SUCINL : 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F métropolilæins, 





Amortissement 1955, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réser: lors de l'émission, la 
société Electricité et Eaux de Madagascar a procédé, par voie de 
rachats en Bourse, À l'amortissement des obligations de 1000 % 
amétropolilains 6 3/4 0/0 1949 prévu pour 145 

En conscquence, il ne sera pas effectu: de lirage au sort, 


ne 





Numéro amorti restant à rombourser, 
3.682 (1901 . 
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eg « 2 
Compagnie des CHEMINS de FER du MArFOC 
SOCIÉTÉ ANONYME FRANÇAISE AU CAPITAL DE SX) MILLIONS DE Fnis 
” SIÈGE SOCIAL: 20, BOULEVARD SAINT-GERMAIX, PARIS po 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 9117, 


Obligations 4 6 0 1220. 


Echéance du 15 juulet 1955. 


DOUZIEME TIRAGE effectué le 25 mai 19355 pour amortissement 4 
1° 282 ob:igations de 1.000 F nominal (thires d'appoint). 











ANNÉES 
de remboursement 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE 
sorle au lirare 


— nn 





] 

] 
5.830 1955 L' 

1 

| 

| 


















































5.483 à 
7.40% à 7.58 1953 
8.112 à 6.%» 1152 / 
10.117 à 40.119 1954 de 
10.314 1955 
{ 
2° 213 obligations de 5.000 F nominal. ’ 
— ; = 
NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SFRIE ANNÉES 
sortie an tirage de remboursement ] 
bis ss dome = s—itrmmiliane —— 10 0 
- D 
199 à 223 1954 1 
26 à 19 1952 l 
505 à 743 1955 I 
2.182 à 2.3 1955 D 
CRE : UN CCE M OT nul 
L: 
Les listes cidessus comprennent: 5.00 
a) En caracières gras, les séries sorties au douzième tirage : I 
b) Les séries sorties antérieurement et non encore lotaiement ] 
remboursées, hi 
Aucun titre n'était franpsé d'opposition à la date du douziè: | Li 
Lurage, : 
RE LL 
}Jh 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. J D. 
Remboursement 1952, % Lirage, coupon n° 43, 13 avril 195. nur 
Iteimbourseinent 195%, 10€ lirage, coupon n° 44, 15 avril 1% D: 
Lemboursement 1961, 11° lirage, Coupon n° 45, 13 avril 1505. num 
Remboursement 1%95, 12 tirage, coupon n° 46, 15 avril 1955. Le 
ccm le<q 
Les obligations désignfes par le sort sont remlboursables à leur au 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, : 0.09 
d'Antin, à Paris (2e), et dans tous les sièges, succursales ou agenci 0. 4x 
Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des aliens, Paris (); 0.53 
Du Comptoir national descomple de Paris, 14, rue Bergére, L: 
Paris (9°); du ! 
De Ja Société générale pour favoriser le développement du comn- con 
merce et de l'indusirie en France, 29, boulevard Haussmann, mali 
Paris (9%); | dem 
De la Société marseillaise de crédit, %, rue Auber, Paris (9e): Le 
De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, bouicvard Ilaussimann, ee] 
Paris (9); . à pu 
De la Banque nationale pour le commerce ct l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (9%): 
Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 
Du Crédit industri”| et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (9%: 
De la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque, 5%, rue d'Anjou, Paris (s°); 
Du crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Cambon, 
Paris (1er). L' 
De la Banque de l'Indochine, %, boulevard Haussmann, Paris (S"). : 
Li 
NU ET D Ni * * ‘.» » s 
SOCIETE IMMOBILIÈRE DE LA RUE SALA 
21, RUE Sara, À LYON L 
é 





Vingt-sixième tirage des obligations 3 0/0 1919 n 
remboursables au 1° juillet 1955. 1.12 








Li 

97 43 59 80 82 95 457 182 191 981 2362 435 ba: 

509 59 503 397 . D 

Liste des obligations serties à des tirages antérieurs L 

et non encore remboursées. 2:.0 

20 37 44 239 953 955 979 984 9298 M2 217 970 450 267 Pi 


568 97 581 58 1.12 


oc 
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1959 





CREDIT NATION AL 


pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 


SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7% MILIIONS DE FRANCS 
litŒ SOCIAI: À PARIS, 45-47, RUE Samxt-HDoMiINIQ E 
R. C.: Scine ne 5-B 552 


TIRAGES DU fr JUIN 195 


EMPRUNT OCTOBRE 1222 


Obligations de 2.000 F 3,50 0/0 (50° tirage). 

par 1.000.000 de francs. 
ar 500.009 +. 

boursée par 256.000 F. 


2.195.607, 2.195.807 


L'obligation n° 0.225 609 sera remboursée 


ligation n° 2.457.544 sera remboursée ]} 


L'obligation n° 0.054.673 sera rem 


Les obligations nes 2.195.207, 2.105.307, seront 
rmiboursées chacune par 100.000 F. 
Les obligations nes O.NSS.028, 0.923.128 


2, À [LUN 
chacune par 59.000 F. 


0.923.922 


> 


0.5.8 seront rermboursées 


{ 

| ! ligations dont les numéros suivent seront remboursétes 
‘ 25 000 Fr: 

O4 3 | 0.955.628 2.195.007 2,195, 107 2.195. 307 

( is | 0.933.728 9.195.107 9 195.507 2,195.907 

] } obligations u ignces ci dessous seront remboursées par 
10 000 | 

Dial la série de 0 933.0 à 0.935.000, les 10 obligatiens dont le 
] if e termine pur 03. 

l la série de 1.7:2.0M à 1.772.006, les 20 obligations dont le 
! \ ro termine par @7 el par 14. 

bar a série de 2.195.001 à 2.196.000, les 10 obligatiens dont le 
huméro se termine par 43. 

Los 87 obligalions désignées ci-dessous seront remboursées par 
5.000 ! 

Dans la <érie de 0.035.091 à 0.025.000, les obligations dont le 

ro se termine pur 73. 


— 


Le 


25 


dont le 


u pair 2 ! » 


109%:.001 à 0.025.000 ! 0.276 


Dans la <érie de 0.185.901 à 0.186 00, les 6h lions dont Île 
termine par 414 et pur 53. 


série de 0.235.001 à 0.236.000, les ob! 


pa 
ro se 
bans Ja 


dont le 


hgations 


unéro se lermine par 69. 

Dans Ja série de 0.5%6.0M à 0.337.000, les obligalions dont le 
méro se termine par 73 et par 93. 

Dans la série de 2.685.001 à 2.686.000, les obligations dont le 
néro se termine par 73 et par 92. 

Dans Ja série de 2.957.001 à 2.958.000, les obligalions dont le 


méro se termine par 04. 
1 000 


seront 


titres dans 
remboursées 


séries de 
ci-dessus 


Les 8.85) autres obligations des 
quelles sgnt compris les numéros 
esl-à-dire : 





2:.00112,195.001 à 2.196.000 





185 001 à 06.186 000 ! 0.02% 001 à 0.9%4 00012 65 001 à 2.686 000 
225.001 à 0.2%6.000! 1.772.001 à 1.773.004/2.957.001 à 2.958.000 


par des lots sont payables à partir 
elles n'ont pas droit au parement du coupon en 
Crédit 


Les obligations remboursables 
1 fer juillet 145: 


mrs au moment du tirage el devront ètre déposées au 

Honal huit jours ouvrables avant que payement en puisse étre 
mans 

Les obligations remboursables au pair sont pavables lors de 
chéanre du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire 
partir du 16 juillet 1955; elles ont droit au payement de ce coupon. 





EMPRUNT 1945 





Ohiigations de 10.000 F 3 0/0 (20° tirage). 


L'obligation ne 4.951.797 
Les obligations n°* 0% .95, 
nt remboursées chacune pa 


#s obligations n°: 
nt remboursées chacune 


cera remboursée par 5.000.000 de francs, 
944.676, 1.518.220, 1.6#0.562, 1.910.190 
1.000.000 de francs, 

O0, 5, 314.809, 1.318.0H, 1.680.559, 
par 250.000 

uméro se termine par 17 et par 67, 
remhoursées par 190.600 F: 

543.000: 955.001 à 957.500; 1.119.501 à 
1.820.5M à 11.31.00) 

dent le numéro <se termine par 13 el par 63, 
signées ci-dessous, seront remboursées par 50.060 F : 
Dans Ja série de: 021.004 à 024.500: 4.202,501 à 1 203.000; 
1.205.000; 1.954.001 à 1.955.900; 1.981.501 à 1.925.000. 


1.910. 198 


Les 50 obligations dont le n 
nées ci-dessous, seront 
Dans Ja série de: 412.74 à 
120.000: 1.739.500 à 1.740.040; 


Les 59 obligalions 
1.294.504 


Les 90 
090 F: 
Dans la série de: 342.208 à 353.000: 937.00 à 975.500: 1 
120,000 ; 14,729.504 à 1.710.000: 4.830. à 1.831.000, les 

numéro se lermine par 49 el par 99. 


obligations dési i-dessous seront remboursées par 


onees cC 


119.70 à 


obligations 


LA 








[LE RE PC pl IQUE FRANC AISE €207 
Pans ‘a série de: 024.001 à 024.900: 4 501 à 1.200000: 1,24 T4 


1.0710M à 1.974.900, 1.984.901 à 1.985.001), les 
tions dont le numéro se terrmu par 04 et par 54, 

hans la série dt 019001 à 10 AM) les obligations dont li 
ST nine per 00, 13, 49, 50, 63 «' ee 

hans la série de 0,0 mA à cd 152.001 à 1752. 4m) 56 001 
SG. 400) 22.0M à 922.40; 1 ut 5 ut à 1.040.000: 1 ARC | 


LUC LLAR oubhga- 


à ! 


numcro 


1.221.000, les obligations dont le numéro se termine par 20, 27, 14 
el } 71. 
Les 11.179 autres obligations des séries de 5M titres d lesquelles 
inipris s ci-dessus seront remboursées ] 10 020 Fr, 
ce-t-àa dire 
001 À 094,500 oO» Oo" À 022,500, 1.680 0 à 1.61 000 
OM, MM à G54.000 |! 977,001 à 075.000, 1,739,.501 à 1,740,000 
074.3 à 00,000! 1.014.501 à 41.092.000! 1,KI0.901 à 1.K11.000 
152.001 à l FO! 1,29 1 à 1.2465.0MN) 1,010.004 à 1.910.500 
112.74 à 13.000! 4.2. à 1 1.000, 1,%1,508 à 1.402 00 
Hit. ol à . 1.204.001 à 1.299.000/1,954L001 à 1,974.5%00 
“6 .4an à 186.700! 1.218.000 à 1.8. MM) 1.9 OU à 1.%55.0k0Q 
Uiy.0n à OI9.MMIT 1.419,000 à 1.420.0tx 
Les obligations remnhoursables par des lots sont payables à partir 
du {® juillet 1%w; elles n'ont pas droit au parement du coupon en 
Cours üu moment du tirage et devront être déposées au Grédit 


itional huil jours ouvrables avant que le payement en puisse étre 
deinande 

LS obligat remboursables au pair sont parahl lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirag ‘ dire à 
parür du Er juillet 0; elles ont droit au payement de ce coupon, 

EMPRUNT 1946 
Obligations de 10.009 F 3 0/0 (9° tirage). 

L'obligation n° 2.66,%41 sera remboursée par 10.006.000 de francs. 

L'ohlüigalion n° 0.606,24 sera remboursée par 6.000.000 de francs. 

L'obligation n° 1.6K6.2»1 sera remboursée par 5.000.000 de francs. 


SUILSI6, 61.757 seront 
dans chaque tranche 


Li obligations nos ŒE'L.os2, 0200, 74 2, 
remboursées chacune par 1 1.600 000 de francs 
de 1 hullion de titres 

Les obligations nos 161,45 


Cinis 


106,000 961.492 250.000 Sus ni eecront 














rermboursées chacune par 500.000 F dans « Le 1e tranche de 1 #mil- 
hon de lilres és, 

Li M oblisations dont le numéros suivent seront remboursées 
par 100.600 EF dans chaque tranche de 4 miliion de titres émis: 
316.932 119.015 | 740,5? 035.001 
316.672 ons | 140.002 Ur7.61 
16,722 110,215 | 746.502 037.91 
16,872 | 419.315 746.85? UT ANA 
516.972 | 119,415 | 756.952 037.991 
216,019 120,501 LU ROU uso. US I 
76.601 121.601 4.601 39,181 
6.139 12),701 801,744 539.281 
15.8 420.01 804. Ni 0 .4Kf 
6.%35 ! 120,901 80.90% 39.481 

Le: 5% obligations dent les numéros suivent seront rembhoursées 


par 50.000 F dan< chaque tranche de 1 mullion de titres @m 











161.053 | 1 TN) 1.050 NS SA 05 
161.123 1065 .6:x) 261.170 10), GNS SUR 445 
161.233 | 126.700 261.27 250), 78N KOS 705 
101.333 | 105 SO) 254.370 ni, HKX US So 
161.43 | 14, 44) "1.40 UM), RNA FH. OS 
106.510 4.02 Ph). 58 778.526 KOS 5 
196.610 | 1.120 mn. CIS 718.02; SOS ,659 
06.710 261,2) HA. 7 UN 718.726 RU 705 
1%:.8 40 264.320 Ja). KITS 718.826; ROR ,K55 
124;.010 M1, 420 Jo). US 758.926 NOR, 053 
es 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
25.009 F duns chaque tranche de 1 million de titres érmil 
Dans la série de 1.501 à 332.000 les 50 obligations dont le 


numéro se termine pur 5. 
Dans la série de 524,501 à 

nuinéro se termine par 2 
hans Ja série de 760.001 à 360.500, les % obligatlons 

termine par 2 

Dans la série de Ni55.501 À 811.00 lee 50 ol 


03.000, les 50 obligations dont le 
dont le 
uincro se 


gations dont Je 


numéro se lerrmine par 4. 

Dai la sér de 61.501 à 962.000, les 50 obligalions dont le 
numéro se termine par 2. 

Touies Jes autres obligalions des séries de 5 litres, dans lesquelles 
sont compris numéros désignés ci-dessus, seront rernboursées par 
10.000 F, c'est-à-dire, dans chaque tranche de 1 miilion de titres 
Cru! 


161.001 à 161,500 


120,01 à 421.000 778.: NW à 7:9.00 
196,001 à 197.0) 


020.7 à 530.00) H4 Ut à Hs (MK) 
DEIOUM à Hi. TAN) | 814. TT à 44,0) 
C24. 0 à 623.000 |! RON II à NO (NN) 
#6.001 à 66.500 | WI. à Y#.000 
716.74M à 717.040 E quo (M) à 910 "10 


261.001 à 261.3) 


El 4 à (4x) 
> “1 a 
EH), à : 
UM à 271. tn) 


d | 
119.41 à 419.70 | 
| 








100.001 à 300. !#K) ü “KW, (KW) 


A l'exception des obligations remboursables par 10.000.000 et par 
5.081.000 de francs, tous les numéros désignés cid sont égale- 
ment remboursables dans chaqne tranche de 1 million de titres émis. 


Les obligalions sont payables à partir du fer juillet 1955. 








— ——— —— > —————————_—— _ 
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Li bligati remboursables par des lots devront toutefois être 
dép nu | national huit jours ouvrables avant que Île 
art ten} ( demandé; elles n'ont pas droit au payement 
du coupon en nor du tirage, 1 Obligations rembour- 
sa paserment de "pol 
£ ] pon 

La dernièr le le titre ntnor et 7 remboursés des 
e! \ 5 0/0 bre 1912 et 5 0/0 1955 à pub au Journal 
o! l'« ] rer 1% 

LISTI ECAPITEULATIN 
a: t 1,3 d'ob * ’ Le par 
) TT tu iux tit ” * i elfecti 
‘ | | rt | nur non prés s au rétn 
l 
Emprunt 3 0/0 juillet 1916 (obligations de 10000 F). 


Séries de 590 obligations (représentées psr leur numéro initial) amor- 
ties aux tirages précédemment effectuées (Ces series Sont éfsale- 
ment rembouwcab'es dars chaque tranche d'un million de titres 
émis). (Lire: OUN 50! à 009000, 1008. à 1.009.000, 2008501 à 
HLIAAREELE] t 














- — ———— 

| parues || pures || | mures 
NME NO des | XNUMINOS | du | NLMCRO= doa 

| ' 2 |! Lirages [! | l 4 
— — —  —— | — — Si _ a — 

| | | | 
oO juin 1» || 282,001 juin > - | 7,001 juin o1 
022.001 } 19 NS 00)! juin il Um 001 } 1 
(TRE) l { || 0 I |} 5,0 0 | | 52? 
[E LE jui | 5,001 j [l 19 | mt. l \ S 
Ge juin t || son cl juin M) PONT ES juin mi 
ot ou! juin + || 1x 01! jun 11 3.701 juin oi 
061.01 |} i1:.:01 juin 1* 006. 501 juin 17 
051.101 ju n 65 |} 417.501 juin ni 400,001 juin 23 
Dita it | 121,001 ARE EE ‘: 300,501 ] n 1” 
061.001 j à || 425.0 juin vi 111,401 juin 19 
O6. 01 1 | 2, il juin 17 715.001 juin 17 
OR al [ ol juin ; 15 ou juin ot 
9.001 in || 112.201 jun [ RCA LE Juin 7 
foi .t0! EE | Hal .1mi jJu.n A 188, 0 } l o1 
at! 00! jun } 165,00) juin 1 7N).,.001 ju n n1 
117.001 n 1 |! 472,001 juin 19 706.501 juin À 
42:00! juin ‘9 || 185.50! juin 13 ri OC U juin 3 
| ‘1 n a) {| IN t,041] juin 4) se ot “in 1 
ti [LA n (| 14),06)1 juin \; sn 0! juin } 
tot on! | | 102 ou jun [ 25,01 juin î 
tx a! | 1 | im Al juin + 6.0! juin 4) 
151.41 ) [A | 197 ,:01 juin | Sir. juin 17 
197.0 \ s 00! juin 16,01 uin 2 
4 wl ] 1 ) "at LA! uin 17 +9,00! juin i 
qu 6 juin 1) 1% O1 un 8 SA if juin 1 
ur dl juin [N || 11,0 juin iN “0, jun NX 
4, “! juin | ARE Hi ju nn 19 2,71 jum cm) 
1.00! in ni | Û A | juin 02 6.01 puit @- 
ut 4011 | 1 | 5,211 Juin 1* DUAL juin ") 
218,50 juin V1) 69,001 Juin è- 6,4 1 juin 02 
UAH | i || 0,4) juin | S70,50! juin 1) 
D) 41 i | 001,001 juin n} 1.00! juin :0 
TRE. LE Î Il 11.0)! juin IX CO TRLEE juin o 
Mn. 0! | i [| (7 u juin ; SU, A1! juin 2 
LEUR LI U D 615.7 juin 17 SN7, 0 ju n al 
215.001 1” | 627,040)! juin ; 95.001 juin 1 
DPIRCI juin ) [| M. C0! juin ï 9:9,:0! ju n 51 
LU | n RS LR DUC l QU a21 001 juin «1 
pis (41! juin 1 | 6% ot juin 1} 01,2 001 juin 52 
2099 1 un } | 4,74 «not jun 9 os 0! juin 0 
K D ARCU in 1 |) 622,001 juin } 061.601 j'in 51 
2 01 n 1 ue ot 1 0-0 ou juin 5% 
me Qu les pie ds mn 
à “il in | ‘ 6 sl jui n | V0. jun 52 
+ ‘nt r L || “10 MT j n 19 0,001 juin #) 
PTT in [| 1.70 in 04). 104 juin Là) 
277.501 in à || 66.01 juin 52 | %M.001 juin 17 
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Manufacture de Papicrs Peints I. Lercy 
VONYME AU CAPITAL DE 121.999,500 F 
Enttæ s L: A PONTIIERCY SEINE ET-MANNE 
Registre du commerce. Melun n° 55-B 27. 


Goctiré «4 





Amoïrtissement d'obligations 6 0 0 1953 de 10.000 F. 





Ma 416 prorcdf an ! re de 161 obligations 6 0/0 1953 constituant 
l'aniortissement prévu à ia date du 4° août fo. 

Le lirage au sort n désigné le me 12 

En conséquern le obh'igations mes 131 à ?921 seront rembour- 





sahies à parbir du ET août 195%. 


_ 


Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.270 MIILIONS DE FRANCS 
SIÈCE SOCIAL: 79, BOULEVARD IIAUSSMANX, À PARIS 


Registre du commerce : Seine n° 55 B 5902. 


Obligations 6 1 2 0 0 1950 de 10.900 F nominal, 


=——— 


Echéance du 15 juillet 1955. 





Cinquième tirage effectué le 24 mai 1955 pour amortissement 
de 848 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: a) en caractères gras, la série 
sortié an cinquième tirage; b) les séries sorties aux tirages anlé 
ricurs et non encore totalement remboursées. 

(Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 
tirage.) 














NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS FXTRÊMES ANNÉES 
de la eérie de rembour de la ecrie de rembour. 
sortie au tirage, sement. sortie au tirage. sement 
——— —- À ee ——————— — ————— _ 
7.249 à 7.61! 19:29 19,710 à 20.091 195 
8.974 à 9.583 1955 21.697 à 22.018 001 
11.115 à 11.80 1954 











Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


1991 (TT tirage), remboursement 15 juillet 1951, coupon n° 2, 
15 juillet 192 

{932 (2° tirage), remboursement 15 juillet 1952, coupon n° 3 
15 juillet 195. 

Au (3 tirag 
15 juillet 1054. 

135% (1° tiragc), remboursement 15 juillet 1951, coupon ne 5, 
145 juillet 1955. 

1955 (5° tirage), remboursement 15 juilet 1955, coupon n° 6 


15 juillet 1956. 


\ 


, remboursement 15 juillet 195%, coupon n° 


a ——— 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables À leur 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, Paris (2), et dans tous les sièges, succursales ou agence 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des Ilaliens, à Paris (2°); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à 
Paris (9%): 

Du Comptoir nalional d’escompie de Paris, 1, rue Bergère, à 
Paris (9%): 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, bou 
levard des Ilalicns, à Paris (9%). 


» 


e——— 








FILATURES FREMAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx social: LOMME-LEZ-LILLE (Nonp) 

R. C.: Lille ne 412. 





MM. les obligataires sont informés qu'en raison du rachat par la 
société des 200 obligations 4 0/0 1943, amoriissables à la date du 
15 juillet 1955 (dixième annuité), il ne sera, célte année, procédé 
à aucun lirage au sort. 





Numéros des obligations amorties en 1953 
dont le remb t n'a pas été signalé à la société. 


SSL — 288 à 290 — 1.051 à 1.055. 











LA CELLULOSE DU PIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960 MILLIONS DE FNANCS 
Sièck SOCIAL: 90, RUE JEAX-GOUJON, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 55-B 4610. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de ji’émis 
sion, celle sociélé a procédé au rachat en Bourse de 260 obligations 
4 0,0 1915 dont le dixième amortissement est prévu pour le 15 juil 
let 1053. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué en juin 195. 





Titres restant à rembourter. 
Néant. 
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21 Juin 1955 





— 


Société des CARTONNERIES de la ROCHETTE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRaAxcs 
SIÈGE SOCIAL: PARIS 39, 91, RUE PE CONSTANTISE 
R. C Seine 5i-B 4616. 


Chligations de 19.030 F 6 12 0,0 1953. 


—_— 


iorlissetié hi 


Deurième ar 


Liste des 741 obligations sorties au deuxième tirage du 16 juin 1955 
et formant, avec les 754 ob:igations racheiées en Bourse la totaliie 
de l'amortissement au 1: août 1955. 


Le numéro tiré an sort et à partir duquel les 341 obligations à 


amortir par tirage seront appe'ées au remboursement est le n° 17289, 
En constauence, conformément aux clauses du con'rat d'émission 

et au tableau d'amortissement figurant sur les titres et compte tenu 

de ce au \ certain nombre di obiigati ct tuant cete serie 

ont déjà été ainorties, les 541 obligations suivant it remdlx 

stes à 10.551 F, à com; ter du 1° &oût 14: 

47.289 à 17.911 — 17.728 à 17.511 — 18.919 à 18.957 18.383 à 18.1: 


18.004 à 18.011 — 18.500 à 18.56 


Liète des obligations présentées au premer tirage 
et non encore présentées au rempoursement. 


17.592 À 17.549 — 18.09 18.11 
11.636 — 17.900 — 417.970 à 


47.=.1 — 18.001 à 18.011 — 18.021! 


Le tableau d'amortissement a été 
rembre 1953.) 


17.625 à 17.629 1 — 418.067 — 
î 18.111 - 18.199 à 15.222, 


publié au Journal offiïiel du 


FELI POTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 93:2.600.004) F 


SIÈGE SOCIAL: 89%, MIE DE L'OURC, A PARIS (1%) 
R. C.: Seine n° 55-B 105: 


La société anonyme Félix Potin, usant de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats en Bourse 
à l'amortissement de 4%) obigalions de 5.000 F 4 0,0 1944, nombre 
wrévu au tableau d'amortissement pour léchéance du 15 juil- 
Let 155. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 n'a été 
elleclué au titre de l'annuilé 1955. 

Les obligalions 4 0/0 sorties aux tirages antérieurs sont toutes 
remboursées à ce jour. 





— D 





Gérances, Entreprises et Exploitations 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.56? 500 F 

SIÈGE SOCIAL: 13, AVENUE KLÉRBER, A PARIS (16e) 
R. C.: Seine no 14:43. 


Obligations 4 079 1952 de 5.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Dos séries contenant les 109 obligations sorties au tirage du 
19 juin 1955 et remboursables à partir du 5 juillet 1955, coupon 
du 5 janvier 1956 et suivants attachés, au pair de 5.000 F. (la 
société ayant procédé d'autre part au rachat en Bourse de 
122 obligations, le présent amortissement a donc porté sur 
251 obligations); 

2° Des séries contenant des obligations amorties le 5 juillet 1953 et 
non encore remboursées. 











206 à 210 (53) 1.606 à 1.610 (55) y 9.736 à 93.540 (59 
OM à 515 (55) 1.621 à 1.62%) (5 3.861 à 3.63 (55) 
EN à 6105 (5 1.826 à 1.820 (52 3.881 à 5.885 (55 
671 à 655 (53) 2.066 à 2.070 Do 3.001 à 3.005 (55) 
C6 à 695 (3) 2,091 à 2.095 29 J.916 à 4.919 0) 
S36 à 840 (55) 2.166 à 2,170 n} 4.016 à 4.020 (5) 
SNL à SS5 (53) 2.411 à 2.445 1.06 à 4.040 (53 
1.116 à 1.120 (55) 2.676 à 2.60 \ 4.131 à 4.12% (55 
1.126 à 1.130 (53) 2.991 à 2.905 1, 4.201 à 4.205 (55) 
1.191 à 1.195 (5% 3.026 à 3.00 (55 4.316 à 4.220 (55) 
1.206 à 1.210 (53 3.216 à 93.220 (55 4.521 à 4.525 (53) 
1.261 à 1.265 (59) 3.271 } ou 4.586 à 4.500 (55) 
1.01 à 1.299 (55) 3.2% à (an 4.836 à 4.810 (% 
1.236 à 1.340 (5%) 3.341 à (55 1.856 à 4.880 (55) 
1.:386 à 1.390 (55) 3.441 à : (55 5.206 à 5.10 (55 
1.116 à 1.420 (53) 3.576 à 3.580 (5%) | 5.36 à 5,310 (M) 
1.521 à 1.525 (55) 3.666 à 3.670 (53) | 5.971 à 5.979 (00) 
1.596 à 1.540 (59) | i 
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SOCIETE des PAPETERIES de FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.23 10.000 F 
Sièce soc'aL: 20, nu£ DE Benni, A PARIS (S°) 
R { sCune nn ot ot 


Dates es armortisst s «1! l { Ltre l amertir 
1 vril 144 Lu: ter avril 1961 2,19, 1er avril 14 3.062 
— 11 1. 1 Al — 18 ENT 
des BUS 1 à EUR: r,01 { (N 9.471 
— qu El 101 l tou 1417 
- 1464) 2.19% 100 2.N4 il J,.N24 
Total: 40 obligatior 
DE WENDEL & CF” 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.000,00 .(KK) DE FRANCS 
SIEGE SOCI L 1 l' Bat bn l'ARIS (St) 
R. ( > i-B 1: 
Avis aux obligataires. 
YA | nr « bl lol 1 Of ot ] 0 7} n? 
We t { { & iu} il LA it 
] i { \t lor { l'en racheter en 
Ü I { nect l s à ll 1 UÜ prevu 
] ] 1 
| mn l ont « ell { ] : 
de 1 t en 1 





MANUFACTURE de MACHIKES du HAUT-RIHIN 
SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MiLilARD DE Fa 
Ifatt-Rux) 


SIÎuE SOCA A MEULHOUSE-DOURTZMNILLER 
Registre du commerce: Mulhouse n° 122 B, 
OT gatü 


00 F 32/1 0/0 1955 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 37 obligaiions sorties au deuxième tirage au sort du 13 juin 
1955 formant, avec les tiires rachetés en Bourse, la totalité de 
l'annuite à amortir au 15 juin 1955. Les obgaliol cront rein 
bour-albit à o.00! } 

2° Des obligations sorties au tirage précédent et non encore pré- 
sentées au remboursement, 














| axvres || | AXXÉES | ANNÉES 
NUMÉRO= | le rembour- || NUMCROS de rembour | XNUMOCROS 1! de rem ' 
| sement || | sement || | sement 
ee ms —— || mm es ms . 
(| | s 
65 sons || 4.461 195 6.597 105 
2,7 1451 | 1.717 BUT 6.51 1451 
516 | RC 1.310 141 | { 151 
74 1951 1.16 RUE | O0. 151 
515 1951 1.919  RUON | L 1 ! 
Soi 11 (BRUT 1051 | | BOOT 
#8) 1051 0, 008 RAT | 1.404 UOTE 
71 1451 19 151 4.122 19 
1.36 1251 ) Ut D fut 
1.869 151 (M 1051 7.51 lt 
1.4) 145 (EE 1055 x BUT 
1.0 1951 | GKO 11 21 105 
1.19 1951 | ». 126 | RO | ju 
1.91 151 1#2 1451 1.10 l'rt 
2,9% 1051 Ni 1055 7. RS EUOT 
2.12 1951 | K7 1051 7.07 JU 
2,0) 1051 | Ni) 15 “117 AT 
2,741 1954 | 5.400 1051 8,153 11 
9» 84? 10 | 6.059 105 8.18 Lie 
2.31 191 | 6.072 EDOr & “”) TA 
(4) 1%: 6.0: RL Es N ECS" 
Not 1955 6.008 1951 R,519 UE 
NY: 195: 6.18 1051 ENT BH 
LA 1955 | 6.161 1951 KR HI BUT 
92 1951 6.180 1081 a, ADO 
1. OK} 125% 6.22%) 1451 0,452 us 
}, OR; 195 6.11 19% 10.04) 19,5 
4.061 1951 6.512 1951 
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Etablissements Industriels D. Soulé | 


7 f \ LE "5.00 000 F 


l'a a BAC” | s DE BIS ORRI ITAUTES-PYynENt 


LISTE MUMERIQUE 
Des bons amorl's au tirage du 31 mai 1255 et remboursabies à par- 
tr du 17 aout 1955 à 5 000 F: 
Les bons amortis aux brages antérieurs parmi lesquels figurent des 
Litres non encore présentes au remboursement. 





\NNE! ANNFESs ANNEES 

NUMÉROS | NUMÉROS |. Sn xt MÉROS | .bonr 
t sement 

—— ———————— _ 
Î « | Î | ‘) ) m1 > 70 } 
' 1h ît th 1 NL À 2.7) ) 
RETrE Î i : | | } 12 
1 | Î 1.0) ; 2. AN à 2.490 D 
t à 1.710 L à 2.55 ; 
L | Î I } n} ».Oi à U ) 
i 1 l 1.mh) m1 1 à 2.0 n°2 
| 1.10 - Hoi à 2.610 1 
t 1 1 1 r 1 t, | L » ( 1) QE 
= | Î 1,44) “, 2.6 à 2.640 nf 
1.011 | | i Out à 2.44) HN | 
1 Î 1.1 , | " } .h Lt à 2.650 4 
1.041 à ! , . Î L ) }, 121 à 2.70 »1 
a «nt t 1 ) ) * ini à 2.700 ho) 
1 ML Gi à 2.70 D 
1 lat Ù 151 »,1 ).181 à 2.790 à. 
1.21 AURERT EE T 
1 IT at | ? 0 l 2. NN} ) 
1 it à 1! 4) , Î } ; 0 à 2.40 3 
1.421 à 1! ) 11 M) ' 2.901 à 2.90 HN] 

4.491 à 1.%x ) d 1 à 2.350 x) 





ETZABLISSEMENTS A. OLIEKR 


S ANN AU CAPITAL DE C62.5).000 F 


t INT-RÉMY A CLERMONT-FERRAND (Pry-pe- DOME) 
] nmerce: Clermont-Ferrand ne 206, 
Obligations de 5.000 F 4 1/1 0,0 1956. 


LISTE NUMERIQUE 
4 De la sèrie comprenant !cs 37 obligations sorties au sixième 
tirag> au sort du 13 juin 1955, formant avez les titres rachutés 
on Bourse la totaliie d: 'annuilé à amortir au 15 juillet 1955. 
Ces obligations sorties sont remboursab'es à 5.001 F; 
de Des cligations sorties aux tirages précédents et non encore 
présentecs au rembourserænl. 














| AXXI | ANNÉE ANNÉE 
de " de de 
NUMÉRO | NUMÉROS | E NUMÉROS = 
rembour | remoonur rembour- 
“ent | sement sement 
915 à 51 51 ii À 508 55 | 1.198 à 1.572 53 
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Société des Hauts Fourneaux de Saulncs 
JEAN RATY ET C: 





Rectificatif au Journal ofliciel du 9 juin 1955: page 5847, Obligations 
| 


" 2 OÙ 19 lirage du 27 mai 1%55, Îre colonne de chiffres, au lieu 
du 029 à 9.00 », lire: « 5.029 et 5.0%0 »; au lieu de: « 16.284 à 
12.396 », Dre: « 16.284 à 16.286 -: % colonne de chiffres, au lieu de 
«0,995 à 20,109)», lire 20 295 à 20.400 »; 3% colonne de chift 
a} I 11.806 à 41.900 »; t'rage du 26 mai 1955, % colonne d 
Chiffres, au lieu de: 20.705 et 20.710 », lire: 20,705 à 20,710 »; tirage 
au 1° } 1955. %e colonne de chiffres, au lieu de: « ao. A 900 


lire : « 9.991 à 4.999 »; page 5318, ire colonne de chiffres, au lieu de: 
« 41.466 64 41.16%0, lire: « 11 366 à 41.108 »; 2e colonne de chiffres, 


- 
au lieu de: « 17.699 à 47.694 », lire: « 17.693 et 47.631 ». 








REMBQURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Anciennes Manufactures Canson et Montgolficr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220,000.(KX) DE FRANCS 
VIDALON-LES-ANNONAY, Par DAVEZIEUX (ARbÈcHF) 


NI TR OCIAI 





Remhoursement anticipé d'emprunt obligataire. 





1 — Suivant délibération en date du 17 février 1939, l'assemblée 

générale ordinaire à autorisé le conseil d'administration à emprunter 
par voe d'émission d'obligations une sormme maximum de quatre 
millions de francs, celte émission pouvant se faire en une ou plu- 
swurs tranches. 


I, — Dans sa résolution du 28 juin 19:55, le conseil d'adminis- 
tralion, qui avait déjà émis une première tranche de deux millions 
de l'emprunt ci-dessus autorisé, a décidé d'émettre une seconde 
tranche de mille obligaticns de deux mille francs au taux de 4 0/0, 
net de tous impôts, portant jouissance du {°° août 1945. 

La délibération du con-eil a spécifié que les coupons seront payés 


sermestrielement les 1° février et 1 août de chaque année. 

Cet emprunt obligataire est remboursable pes tranches égales, 
à partir du 1er août 153 et dans une période ne dépassant pas 
vingt ans, La société s’est réservé le droit de pro-éder à l’amorlis- 
sement de tout ou partie des obligations en circulation à partir du 
fer août 1955 soit par rachat en Bourse, soit par des tirages au sort 
supplémentaires effectués dans les formes légales. 

HT. — Suivant délibération du 21 mai 1955, le conseil d'adminis- 
tralion a décidé de procéder au remhoursement total à la date du 
fer août 195 des 1.000 obligations 4 0/0 de 2.009 F chacune, émises 
par lui suivant décision du 28 juin 1M5. 

Le remboursement de chaque titre sera opéré à partir du 
fer août 1955. 








ELECTRICITE DE STRASBOURG 
SUCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE G625.000.000 DE Francs 
SIÈGE SOCIAL: A STRASBOURG 


MM, les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 1921 de 1.000 F nominal 
sont avisés qu'en application du plan d'amortissement et compte 
tenu des rachals en bourse effectués antérieurement, les 3.009 obli- 
galions restant en circulation à ce jour sont remboursables au pair, 
coupons n° 49 el 59 attachés, à partir du 15 juilet 19595, et cessent 
de porter intérèt à partir de la même date. 





——— ———————— 








} 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 


SOCIÉT ANONYME AU CAPVTAL DE 657.000,000 F 


Rec { au Journal officiel du 27 mai 1955: page 5157, {re co- 
lonme, 1° sertion, Amortissement du 13 juin 1255 d obligations 
6 1/2? tu, au lieu de: « 16.814 à 18.125 (1950) », lire: « 16.814 
à 1 Mt ON! . 








Anciens Etablissements Sautter-Harlé 





= TÉ ANONYME AU CAPITAL DE 295).000.000 DE Fnaxcs 
hRect { au Journal officiel du 28 mai 19%5: page 551%, 2% co- 
tonne crtion, Aumnoitissement du 15 him 1% des obligatio 1s 
\ 070 ! vu lieu de « 1.:96 à 2.000 (1% », lire: « 1,7% à 
2. | . 


nn ———— 





Etablissements Jacques BARUT et Fils 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.000.000 DE FRANCS 
Sibuk SOCIAL: 26, RUE SAINTE-BanBe, CHAMBERY (SAVOIE) 
R. C.: Chambéry n° 2714. 





Obligations 4,25 0 0 1946 de 5.000 F. 


Les porteurs sont informés que toutes les obligations restant en 
circulation sont appelées au remboursement anticipé à la date du 
1er juillet 1255 et sont remboursables à 5.106 F, coupon du ?%# juii- 
let 1%5 attaché, 

Sur les tirages antérieurs, il reste À remhouwrser les nes 56 à 65 
sortis au tirage d'amortissement du 1° janvier 1955. 

(Le tableau d'amortissement @ élé publié au Journal oflicicl du 
% février 1916) 
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L'URBAINE 


COMPAGNIE D’'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE 


LA 


ENTREPRISE 


Capital 


SIÈGE SOCIAL : 


Erat À 1. 


social : 


10, 


RÉGIE PAR 


300.000.000 de francs (entièrement versés). 


Boulevard Haussmann, 
R. C.: Seine n° 324 


FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS A VAPEUR 


LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1098 


PARIS (9°) 


Bilan au 31 décembre 1954. 

















ee 


ACTIF 


II — Valeurs et espèces déposées en cautfonnement 
ou consignées auprès d'un Etat ou d’un établisse 


ment public étranger........sssssessossossssssse. ce 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé 

ciale : 
4. Valeurs représentant des engagements pris 


envers les assurés et bénéficiaires de contrats 


mm. 


2. Autres valeurs...... scsésérosse 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma 
triculées au nom de la société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la société........... 
VIL — Autres valeurs délenues par la suciété....... 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 
a) Valeurs 
b) Espèces 
Créances pour dépôts de garantie effectués par !a 
société 


nn nn mn nm. 


ss... nn nm 


Espèces en caisse au siège s0Cial.. .ss.sssssssessossss 

Banques, chèques postaux..........s.esssssssssssous 

Quittances de primes à recevoir et créances sur les 

agents et courtiers: 

a) Espèces en caisse dans les agences. 

b) Primes à recevoir: quiltances de 
trois mois de date: 

4. Primes nettes d impôts... ..s.s.s..sosesses 

2. Impôts sur primes ci-dessus.......s.ss.se. 

c) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 

mois de date....... 

d) Primes contentieuses. ... 

€) Autres créances sur lea agents et courtiers.. 


..... 


moins de 


Créances en compte courant sr les cessionnaires et 
rétrocessiOnnaires ,......... se sosssssssnensess cesse: 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro 
CÉGANIS ....... 00 dsnnos doses sn csooses te ses se cs 


Réserves pour risques en cours à la charge des ces- 
sionnaires ....... 


nn nn nn nn 


la charge des 


prunes 


Réserves pour risques en cours à 
rétrocessionnaires ......... 


sinistres à payer à la charge des 


CRRRTRERIIIIILITT. 


Réserves pour 
cessjonnaires 


nn nn nm 


Réserves pour sinistres à payer à la charge des 
OR E PEN PNET NIET PR DR 


Créances diverses ‘débiteurs divers)......o.ssososee 
Matériel et agencement. ......s.sososoososoocscocoses 
Commissions d'acquisition sur primes non échues.. 


D D Ti st tlmcstoovectoteticssse 





12 


116.098 


22 000 


293.447. 





. 007.624 .9 


PASSIF 


Capilaï social: actions 


Réserve pour éventualités diverses... .… 
ciété envers Îles 
d'assurances 


Engagements de la s asset 


bénéficiaires de contrats 


entièrement libérées...... .s 


Réserve pour cautionnement à l'étranger.....e.... 


1rése € 


Réserve de garantie. ss s.ss-sosssse PPT TITI TITI LITTLE 


1 


reserves 


99 techniques, (art 149, 1°, du dérret du 30 décem 
c22 bre 1938) : 
— Opérations d'assurance directe, réassurances not 
déduites 
a) Réserve pour risques en cours.......... .… 
5128 db) Réserve pour sinistres restant à payer... 


Arceptations en 
déduites : 


réassurance, 


.000 


b) Réserve pour sinistres restant à pa 


rélrocessior 


18 non 


ver... 


a) Réserve pour risques en cours.......... és 


décemtre 


‘gices.. 


Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art 1419, 2°, du décret du 30 
101 193 
000 1. Deïles fiscales et autres dettes privilé 
2. Detlles immédiatement exigibles...... 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, 








des assu 














53.200 
rés €t des liers autres que les cessionna.res 
2.873.632 «art. 119, 3°, du décret): 
Lo 1. Provisions de primes et autres dépôts de ga 
456.133.289 FOND 08 CDR. scores éeee 
2. Dépots de garantie en valeurs mobilières... 
Dettes envers les agents et courtiers... coshenveses 
227.760.551 Dettes pour valeurs on espèces remises pur les ces 
Sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
des engagements techniques de réassurances cé 
155.901 .723 êces . 
si DIURRDRCES soocsscse 
0.770.509 ||  ® Espèces .............. ss... none 
40.770.520 b\ Auires valeurs mobilières... ...ssososssssseee 
oi S Jettes ’ » £ , rs les »ccjonnaire 
118.590. 999 De tes en L 1m pe courant envers les cessionnaires 
: L et relracessionnaires.. sv. PPPELLT 
5.519.325 De!t n t t | éd 
- pat e'les en compile Courant envers les cédants et 
9, (2 : 
21.023 8S7 TT TR PP RE rer À 
Loyers et revenus perçus d'avance........…. ssvsses 
028.716 ' 
8.528.716 Réserves ou provisions pour annulations de primes 
et frais de recouvrement des primes arriérées. 
156.355 877 Réserves où provisions pour fluctuation de change| 
DU NS NO ss vr cc creuses dar 08 inv: 
259.067 .000 Autres réserves où provisions pour annulation éven 
lue.le de créances et pour variation éventuelle d« 
la valeur des postes d'arc de pass 
554 S1C.000 ir des f es d'actif ou de passif 
Réserve pour fluc'ualion de valeurs mobilières. 
Réserve pour débiteurs douteux, réassurance 
203 263.000 NN flubséanuiestidisiodnetionfuni Ses iteces | 
Réserve spé« iale de réévaluation. Immeubles | 
Provision pour travaux d'immeubles et achat 
rat Al (RIREL 11 Ieoub ü 1 de | 
152.711.000 | matériel mécanographique mic te 
122.147.989 | Provision pour armortissement d'immeuble et 
| construction art ‘) du code général de 
1.000 || 0 Ce AS PROS) der DIRE DC : 
| . 3 . 
1.000 | Résultats: Excédents de rercettes de l'exercice | 
a 1! 
6.230.126.249 Total du passif. ........... ten nasreécéen | 


( 


300.000 


197. 


60.000 
sie 


165.016 


7 


972.059 


108,7 


ad 
528 


146. O8. 5: 


158. 


562 
128.029 


51.746. 


8.907 
29 4h10) 


00.00) 


85.500 


70 000 


50 000 


15.000 


210.136. 21 


000 
000 
00) 
[FRS 


7.000 


000 


000 


-U0U) 


(0) 


NA) 


on) 


tAN) 
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— _ ——————— = — — = _ —— a _ 
Etat détaillé des protits et pertes de la société pour l'année 1954. 
Erar A ? L, 
= —— 
DEBIT CREDIT 
Résultats des opérations d'assurances. Résultats des opérations d'assurances. 
Sinistr pa nsc auee cosocsoscces] 1.585.239.999 Primes émises, accessoires de primes et coûts de — 
polices, nets d'impôts el nets d'annulations...... | 3.813.90%.472 7 
Comn Î DUCS. «00000 . PPT PPETETITITILLT 1.297.200. 4194 
Commissions reçues des réassureurs. .......ssosssses 49.510.916 5 I". - 
Primes cédé en réa FOR scoccoocoscecscssee …. 1.261.861.470 De 1 
Réserves techniques au M1 décembre de l'exercice Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 090.691 .905 
ri rances non déduites): = os 
r- Risques LE D ie sl PE …!Ù 9510 010 00 Recours et sauvelages sur sinistres................... 19.067.250 ' 
t wo] , Î cs ? L 4 ns . LRRRRRLRERELLIZ, .. un 5 \ nm 
” amet x - nttetines Réserves techniques à la charge des réassurcurs au \ 
Réserve pour annulation de primes et frais de recon 31 décembre de l'exercice : 4 
vrement des primes arriérées au 31 décembre de à " 4 
RS 2 90.000.000 a) Risques en COUTS........sssessssssssssssnen se: 81.883.000 
Î tu rs 077 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice b) Sinistres à payer.........osssssssssessscsesssee 955.977.000 
y 1 L ---- ces réopureues: 118 883 000 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice vi 
b) Sinistres à payer, TONER Ee NES DÉC EE 2e 2! 47.000 précédent ‘réassurances non déduites) : : 
» Pi a) Risques en COUPS. ......ssorososoconeesensosse] 2.225. 960.000 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours inistre 5.893.000 
des exercices antéri-urs. bat. arbre #6: 2 81 822.020 db) Sinistres à payer... .....sosssssossssssssssssse 696.893. 
Frais généraux. ............ étoes sossssosososepespées]  209.261.876 Réserve pour annalalion de primes et frais de recou VII 
d =: vrement des primes arriérées au 31 décembre ce : 
Impôts à la charge de la sociélé. ......ssoscogesess es 99.567.384 l'exercice précédent... ......soscscsscsscscscssssee 90.000 .000 
Bénéfice industriel: 251.496.960. 8.699.129. 595 9.060. 926.503 ln 
Gestion générale, Gestion générale. ê 8, 
î 3. Vi 
Frais de gestion autres que les frais généraux et - ‘ 
les impôts TETE TT LPO sms eose .….. 16.789.684 Revenu des valeurs D nées saticdéhosssons 112.552.785 à L 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et im- rs GG 1T 
mobilières ............s... soouce ce cs éséseosse: sus 3.500.085 DDR QUE MR een cannepnenses socnessacssent sn. . mn 
{ 3 4 s . L 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 2 414.915 Revenu des autres valeurs................ssssssesse 10.091.801 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et im- ts 
, faticat .e À OrPE [Aer d svt !. $ 
Portes sur réallselion @e ORNE CUERGINES. -« 07.102 NS toiles dietesietisibeiéhs 91.119.388 
Jmpôls et taxes sur primes d'assurances directes: 
DR NUE ocooscococsotecsssestse css cocscsesecses 586.219 .470 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et va d 
D) DuS soso css COTETETETITEIIIL v.... 107.364. 450 leurs remises aux CÉdaRis....... ses sesssosne 6.812.953 
locations aux caisses de prévoyance d erson- ‘ ns 
aa: | : nes ni Plus-value sur conversion de monnaies étrangères... 2.096.529 
SRE PRE A soossssssssesesscescssecsesnte 765.4 RS 
COMPABNIS mess se sssessnsnesenessnensensenaus ee à nt Bénéfices sur réalisalion de monnaies étrangères... 412.891 
Amortissemen!s : Revenus, intérêts et bénéfices divers. so sene 18.298.318 
a) Amortissement réglementaire des immeubles. 936.000 ; | T: 
b) Amertissement matériel et agencement. ..... 16.644.712 Impôts et taxes sur primes d'assurances directes de 
Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaires. 14.728.351 (annulations déduites!............. A PONEORE RER TES 693.576. 920 erde 
Réserves ou provisions au 3% décembre : à Mn 
Provision pour ameortissement immeuble en mu + des réserves ou provisions au 31 décembre F M, 
construction (art. 40 du code général des l'exercice précédent : Troi 
impôts) ........... PULL LEE EEEEECRCETEEEEEEEES 8.200.000 Réserve pour cautionnement à l'étranger...… 157.701 .000 
Provision pour impôts.........,....... CEPETELLE 93. 000. 000 pre fl lon de ei devi L r 
Réserve pour cautionnement à l'étranger... 157 .816.000 me pour Huctuation de change sur devises 85 495.065 “+ 
Provision pour fluctuation de change sur devises à WORQRIES ........ ET de ie ue 3 ANR Su > x ét | 
: étrangères ........... PP PAR San de » 85.500.000 Réserve pour gros travaux d'immeubles. .....…. 10.000.000 
rovision pour travaux d'immeubles et achat de j s " ”. 
matériel mécanographique ........sssssssss. 45.000.000 Provision pour grosses dé penses d'immeubles. 10.000.000 F 
Provision pour achat de matériel mécanogra- 4 de : 
1.165.288. 102 phique ....... Sono veto svp ereeesenss 25.000.000 trer 
ES dire 
Solde créditeur (bénéfice de l'exercice}. soon ue 945.960.777 1.159.751.919 d'ad 
Total général.........sssscsosesscscessess | 10.210.678. 472 Total général. .....ss.scsossssssssosesess } 10.210.678.472 
e— — = ——_—_————— = — RS P: 
. de 
Répartition du solde. droi 
alle 
Minimum garanti aux porteurs de parts bénéficiaires .........ssssssssssssonenouses 6.616.730 nist 
: Ê > en 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires. ..........ss..sse 5.353.970 : rem 
is 12.000.000 
DIVISION QUE DEUONS. ss coton sms onso coco css sdtroresese eos éoecssosscssevenescecsec DE RS OS 
Gratificalion aux membres de la direction et au personnel. ...,.......sssessssssesssososssosce 42.000.000 F., 
Réservre constituée en vue d'une augmentation du capital social. ......,ssessssssesosss se 200.000 .000 Ds 
M 
A la réserve pour ÉveninalSe..…..s.ssscososecvocsoccncotoñndesosocéooenssdéecsecoodesieson GORE Trie 
sar 





Total ss... nn nn nn mme 315.960 771 


a — mm) 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société au 31 décembre 1954. 
Frat À © {Chiffres arrondis en milhers de francs.) 
—— _— 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de licurse 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D ACHAT ou valeur de réalisations figurant à l'actit 
e-timée 
selon les: règles du droit du bilan. 
commun des eoridtée 
11 — Valeurs et espèces déposées en raulionnement ou consignées auprès d'un 
Etat ou d'un établissement public étranger : de eS Es St E 
na. Valeurs et espèces appartenant à la sociélé............... co... sostescesgese 254.7 210.283 274.788 
es — == == EE IE SES = CE Rs ns  ——— | 
JV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : LT ES " 
iva. Valeurs visées à l'article 14234 du décrel............sesesssemenensssesee 1.441.624 : LL 1.441.624 
1vc. Valeurs visées à l'arlicle 1464 du décret.......... sscsse PPPRPCET CIE 1.406.000 dass 2e. 1.466.000 
Total des valeurs représentant la couverture des engagements &e la société AA À. 
envers les assurés et bénéficiaires de Conlrals................ss.sesessosss | © 2.907.624 3.550.044 2.007.624 
Valeurs visées à l'article 163 du décrel....,...susssss.ssssssssssonpessssssssssne 04.248 53.620 54.248 
2.061.873 3.608.664 2.061.873 
0 SONORE USER TRE ENS LG 7 HN Ge US es 1 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs : , | 
a) Article 4154....... cévdedeesebesss co. etesseéese 0000000005 0820800 126.984 136.984 136.984 
b) Autres Valeurs.......... none tte es et OS PTT ne ep poeme nee 9.114 9.114 9.114 
+ 116.098 146.098 146.098 
= == 9: = EE — | Es == EE- = ES 
VII, — Autres valeurs détenues par la société...... sesssessssesssononsmssssssss. 22.000 22.000 22.000 
RE  —— —— =: ŒE— -sEe ee == zx 
Total généra]........esse.ssssssssossssss ses sonmsspesssesstosssssesense 3.404.760 4.047.016 3.104.760 
= ———_——————— - —— ——— — — ———— a..." —_—_—…——"— —_—"—" — — ——_—_— ——_—_—_—_——_—_— À 
Totaux partiels: 
4. Valeurs de l'article 154 fiva+ via)... dusvsesessée DTTCPEECELCELEC LEE ET ELELEEE .… 1.558.608 1.996.364 1.578.608 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles de l'article 170 du décret du 
% décembre 1998 (na) +{iva) +UNC)... sus seen ss... …. 3.182.413 3.825.427 3.182.413 
&. Total des immeubles............ sohsrtsessssédsscescess sessrecèses sessasesce sc .. 190.245 190.245 190.245 
6. Total des va'eurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues)... 2.896.796 3.539.082 2.896.796 
1. Total des placements autres que ies immeubles, les prêts hypothécaires el les 
vaieurs mobilières. .......,...... ss sosdue PPPECET TETE EEE EE LT TETE EST TITI TITLES .…. 119.620 149.620 119.620 
8. Total (v+vi+vu) (égal au 10lal (A 4IV).sssssssssssessssssssssss sus sucer 3.236.662 3.878.947 3.236.662 
« PR ER 
Crauser (Jacob) et épouse, demeurant à Siersburg (Sarre), 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES Brunnenstrasse, 9. — Date de mise sous séquestre : 10 juillet 1951. 
Crauser ‘Augusle), demeurant à Vôlklingen (Sarre), ayant demeuré 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 5 mai 195, le président du tribunal 
de première instance de Metz a donné mamlevée du séquestre 
ordonné le 9 août 196 dont furent l'objet les bieus appartenant à 
Mine Zimmermann, née Reebe (Anne), ayant demeuré à Metz, 
M, avenue de Nancy, demeurant actuellement à Metz, 5, rue des 
Trois-Boulangers. 





Par ordonnance en date du 3 mai 195, le président du tribunal 
de première instance de Metz à placé sous séquestre les biens, droits 
cl intérêts appartenant à: 

Centralheizeingsfirma, ayant demeuré à Metz, 44, rue aux Arènes; 
Ehimann (Gustave), demeurant à Wetzlar-Helgebach (Allemagne), 
de nationalité allemande, et a nommé l'administration de l’enregis- 
tement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur départemental de la Moselle, pour remplir les fonctions 

d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 10 mai 1%5, le président du tribunal 
de première instance de Melz a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Laas (Waldemar), de nationalité 
allemande, demeurant à Gerolstrein (Allemagne), et a nommé l'admi- 
histration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 16 mars 1%5, le président du tribunal 
de première instance de Melz à donné mainlevée du séquestre 
dont furent l'objet les biens appartenant à: 


Mayer (Anne), épouse Sleyer (Antoine), demeurant à Merzig (Sarre), 
Triererallée, 148 (Landesnervenklinik), ayant demeuré à Laulerbach 
sarre). — Date de mise sous séquestre: 19 mai 1950, 





à Differten !Sarre). — Date de mise sous séquestre : 40 juillet 1951. 

Veuve Fontaine (Catherine); Fontaine (Fritz); Fontaine (Rudolf), 
demeurant tous à Sarrelonis-Fraulautern, Bahnofstrasse, 31, — Date 
de mise sous séquestre : 10 juillet 1951, 

Paul (Pierre), demeurant à Schwalbach (Sarre). — 
sous Séquestre: 8 janvier 4151. 

Rohrofen Michel), demeurant à Wehingen (Sarre), Dorfstrasse, 
66 a, ayant demeuré à Vitry-sur-Orne. — Dale de mise sous séquestre : 
1 octobre 1950. 


Date de mise 


Welzel (Marguerite), épouse Neu, demeurant à Ensheim (Sarre); 

Welzel (Jean), demeurant à Ensteim (Sarre), Schulstrasse, 25; 

Wetzel (Jacob), demeurant à Ensheim (Sarre) ; 

Gorlinger (Calherine), demeurant à Blockweiier (Sarre), Friedhof- 
ctrasse, 26; 

Schwartz Buckel- 
strasse, 10: 

Dissel (Flisabeth), 
Ensheim (Sarre) ; 

Dissel (Gertrude), veuve Meyer (Joseph), demeurant à Ensheim 
(Sarre), Fabrikstrasse, 3; 

Dissel (Elisabeth), veuve Winter, demeurant à Ensheim (Sarre), 
Sankt Ingbertstrasse, 2; 

Dissel (Maria), épouse 
Kottenfels ; 

Schweilzer (Maria), épouse Kniter (Ollo), 
(Sarre), Tauenzinstrasse, 24; 

Schwellzer (Adolphe), demeurant à Sankt Ingbert (Sarre), Neun- 
kircherstrasse, 51 ; 

Zimmermann (Gertrude), veuve Adt (Oscar), demeurant à Ensheim 
(Sarre), Johannstrasse, 14: 

Zimmermann (Nicolas), époux de Adt (Marie-Pauline), demeurant 
à Ensheim (Sarre), Hauptstrasse : 

Danzer (Jean), demeurant à Kaiserslautern (Palatinat) : 

. Horlinger (Marie-Sophie), épouse Walten (Bernard), demeurant à 
Ensheim (Sarre), Kreuzfeldstrasse ; 

Gorlinger (Anne), épouse Hager (Auguste), demeurant à Ensheim 
{Sarre), Johannstrasse ; 

Walter (Joseph), époux de Georg (Maria), demeurant à Enshein 
(Sarre), Hofbrunerstrasse : 

Walter (Marie), épouse Bischoff (Hermann), demeurant à Ensheirm, 
Hofbrunerstrasse ; 


(Pierre-Paul), demeurant à  Aix-la-Chapelle, 


épouse Werndorf {Joseph}, demeurant à 


Zimmermann (louis), demeurant à 


demeurant à Sarrebrück 














— 
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Jung (Marie-Isabelle), épouse Spanier (Aloïs), demeurant à Bunsch- 
Mu'bach 

Jung lhérèse), Cpouse Zimmermann (Henri), demeurant à 
] heim (Sarre), N2, Hauplstras-e; 

Jung (François), époux de Vogelsang (Irma), demeurant à 
Ensheim (Sarre); 

Jung ‘Eugène), époux de Marie Jung, demeurant à Ensheim 
[sarre 6, Haupt-trasse : 

Abel (Elisabeth), veuve Bernard (Jean-Wilhelm), demeurant à 


Ensheim (Sarre), Armeshekmerstrasse ; 

Jung (Aphonse), époux de Leitges (Marie), demeurant à Ensheim, 
Iaupt ira © UWb, 
date de mise sous séquestre : 20 janvier 194. 


Backe Wilhelm), ayant demeuré à Iagondange, date de mise 
ni di] tre : 29 avril 1949: 


UT 
läler (Auguste) et épouse, ayant demeuré à Jouy-aux-Arches, 


122, demeurant tuellement à Sankt-Inghert, Kaiserstrasse 16, date 
de mise sous séquestre: 29 avril 1946 et 21 juin 19%; 

société Becker Sohn, ayant demeuré à Metz, place du Quarteau, 
derneurant actuel'ement à Sarrebruck, Mainzerstrasse, 201-5, date 


de mise sous séquestre : 12 avril 1946; 
kelkel (Marie), née Hoffmann, avant demeuré à Neunkirchen-les 
Bouzonville, demeurant actuellement à Sarrebruck, ?, Sankt-Josel- 
lrasse 29, date de mise sous séquestre : :0 novembre 1945; 
Brinkmann (Auguste), ayant demeuré à Melz, rue Sankt-Sympho- 
rien 2, demeurant actuellement à Sarrebruck, Sankt-Johann-Marht 5, 
date de mise sous séquestre: 3 janvier 196, 


lous de nationalité sarroise, 


Par ordonnance en date du #4 mai 1955, le président du tribunal 
civu de la Seine a, au titre des biens ennemis. ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les biens de Dorner (Guillaume), époux de 
Hily (Jeunne-Marie), ordonnance de mise sous séquestre du 25 nu 
vembre 1947. 


a —— 


Par ordonnance en date du 16 mai 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
intérêts appartenant à Brandi (Hermann, dit Otto) et Poesche! 
(Robert), de nationalité allemande, et spécialement les biens déte- 
nus pour leur compte par Dulet (Georges), 13%, boulevard de Sébas- 
lopol, à Paris; Kzack (Stéphane), à Audun-le-Roman, et Maghuin 
(Marie-Léonie), épouse Casile, 11 bis, avenue Carnot, à Paris, et 
donné audit séquestre les pouvoirs définis tant par l'article 9 de 
l'ordonnance du 5 octobre 194% que par la loi du 21 mars 1947, 
selative à la liquidation des biens allemands. 





Par onlonnance en date du 6 mai 1935, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, nommé le directeur 
des domaines en qualité d'administrateur séquestre des biens et 
intérêts appartenant à Gartner (Max), de nationalité allemande, 
domicilié à Fribourg-en-Brisgau, et donné audit séquestre les pouvoirs 
définis tant par l'article 9 de l'ordonnance du 5 octobre 1914 que par 
la loi du 21 mars 1947 relative à la liquidation des biens allemands. 











AVIS DIVERS 








Les por'eurs de parts de la Coopérative centrale des producteurs 
d'œufs, volailles et lapins (C. O. VO. LA.), 11, rue Tronchet, à 
Paris (3), agréée sous le numéro N 411, sont convoqués en assem- 
biée générale o-dinaire le jeudi 20 juin 1955, à quinze heures, 11, rune 
Tronchet, Paris (%) ‘3% convocation, la seconde réunion convoquée 
pour le 18 juin 1955 n'ayant pas atteint le quorum statutaire), 


ORPRE DU JOUR 
Comp'e rendu d'activité; 
Comple rendu financier; 
Approbation des compies; 
Quitus aux administrateurs sortants; 
Elections au conseil d'administration ; 
Election du commissaire aux comptes; 
Questions diverses, 





COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 








Amortissement des obligations 3 0/0 (2? série). 


Le tirage des 8.015 obligations 3 0/0 (2° série) À amortir 2n 1555 
aura lieu le lundi ter août 1955, à neuf heures trente, au domicile 
administ'atit de la compagnie, 1, rue d'Astorg, à Paris (8*,. 

Les titres sortis à ce tirage seront remboursables à partir du 
fer septembre 1%. 





"À 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de tirage de l'emprunt Afrique occidentale française 3 00 
197-190, à effectuer au Comptoir national d'escompte, 14, rue 
Bergère, à Paris, le mercredi 10 août 1955, à partir de neuf heures 
quinze. 





AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Prétecture du Nord. 








TRAVAUX PUBLICS 
A DJUDICATION 
A LILLE, à la préfecture, le jeudi 30 juin 1955. 





Le jeudi 30 juin 1955, à quinze heures, il sera procédé à l'adju- 
dication des travaux ci-dessous indiqués: 
— 





—————————————————— 


MONTANT DE L'ESTIMATION 





DÉSIGNATION DES TRAVAUX fume 


à valoir, Total. 


Eatrepriee. 





-_— 


Francs. Frances. Francs. 


{er lot. — Route nationale n° 43 
de Bouchain à Calais. — Tra- 
vaux d'élargissement de la 
chaussée entre les P, K. 13.309 
et 15.505 sur ie territoire des 
communes de Guesnain et de 
Lewarde, — Elargissement du 
corps de la chaussée et cons- 
truction des bordures-caniveaux 
et des ouvrages d'assainisse- 
ment pluvial................... 21.909.180 | 3.190.820! 34.500.000 

2% lot. — Route nationale n° 43 
de Bouchain à Calais, — Elar- 
issement de la chaussée entre 
es P, K. 13.903 el 15.505 sur 
le territoire des communes de 
Lewanie et Guesnain. — Repro- 
filage et exécution d'un revé- 
tement en tarmacadam........ | 19.165.500 434.500! 19.900.000 


EE ns 
Montant du cautionnement provisoire pour ces Jois: 4er lol: 
500.000 F; 2e lot: 292.000 F. 
Montant du cautionnement définitif pour chacun de ces lots: 
3 0/0 du montant des travaux, rabais déduit, arrondi au millier 
de francs inférieur. 














Conditions principales de l'adjudication. 
Il. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces qui doivent, par application de l'annexe à l'article 8 b1# 
des rlauses et conditions générales, être soumises au visa préalable 
de l'ingénieur en chef, devront, à peine de forclusion, être déposées, 
cix jours au moins avant celui de l'adjudication, entre les mains 
de M. Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé 
du service ordinaire, 171, boulevard de la Liberté, à Lille. 

Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharge 
cinq jours au moins avant celui de l'adjudication. 


A l'appui de la piè’e indiquant son intention de soumissionner, 
l'entrepreneur devra joindre : 

fo Une attestation de son groupement professionnel spécifiant son 
affiliation et sa qualification ; 

2o Une déclaralion à suuscrire en application du décret n° 54-596 
du 11 juin 19% portant simpification des formalilés imposées aux 
entreprises soumissionnant aux marchés de l’Elat et de l'arrêté du 
11 juin 1954. 


I. — Communication es pièces du projet aux entrepreneurs. 


Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, de les samedis, dimanches ou jours fériés, de neuf 
heures à onze heures trente et de quatorze heures à dix-sept heures: 

1° Dans les burcaux de la préfecture annexe (1re division, travaux 
publics), 4° étage, porte 491, à Lille; 

20 Dans les bureaux de M. Leconte, ‘ngénieur à Douai, 51, qual 
d'Alsace. 


Pour le premier lot, un programme sommaire résumant l'objet de 
l'entreprise, la description des travaux et leur estimation, accom- 
pagné de croquis très sommaires indiquant le plan général des 
travaux et les disposilions d'ensemble des principaux ouvrages, sera 
envoyé aux entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en fesont 
la demande à l'ingénieur en chef. 
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HI, — Envoi de 


Les concurrents adreeront leur soumi<s 


nées à l'annexe à l'article S bis 


heures, terme de rigueur. 


Les soumissions qui porviendront postérieurement à l'expiration 


de ce délai ne seront pas adm.ses, 
Fait à Lille, le 2 juin 19,55. 


par leltre recommandée à j'une 
jo Au préfet du Nord (1re division, 
%0 À M. Etienne, ingén'eur en chef des Pons et chaus aces, 
ordinaire et vicinal, 171, boulevard de 
délai pour la réception des lettre 
dernier jour noa férié précédant Ja veille de l'adjudication à seize 


travaux publics), 


re sninnnbies 


secrétaire général, 








ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Mécret du 16 août 1904) 





20 mai 1953. Déclaralion à ia préfecture de B'ois 


de Saint-Fiacre. Bui: rapprocher 


rendre service à la société et perfectionner l'éducation des 
par conférences, p'ojections de filins, 
social: chez M. Cregui, président, roule des 


20 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefor!-sur-Mer 


Amicale laique de Saint-Saturnin-dw-Bois. 
de la jeunesse. Siège social : école 


harcnte-Marijiltime). 





99 mai 1955. Déclaration à la préfecture 
d'Asnières, associalion amicale et philanthropique des an‘iens élèves 
de l'institut dépar:emental Gustave-Baguer, 


de camaraderie et d'entr'aide des 
institut Gustave-Bigucr, à, :ue de 


——— = — 


21 mai 19553. Déclaration à la sous-m 
ées têtes. Bul: organiser la fêle locale 
tous les ans dans le courant du mois 


de aintsymphorien (Gironde). 


26 mai 1553, Déciaration à la préfecture de la Seine Ma rilime. Comité 
des têtes de Caudeboc-enCaux. ul: 
pouvant d'une facon générale mettre en 


commerce, l'aspect général de la 
de Caudebec-en-Caux. 





97 mai 1955, Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association fami- 
haie rurale de Niherne et environ. Hull: dé ‘rê 
et matériels des fumilles, siège social: 


% mai 1955. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. 
sportive bouillacoise. But: pralique des exercices physiques et notam- 


ment du football association. Siège 


21 mai 1495. Déclaration à la sous-préfe: 
de détense conire la tuberculose bovine. 


culuse bovine. siège social: mairie 





À LL 
e : 


Marlineau-des-Chesnez, Auxerre. 


{7 juin 195. Déclaration À la sous-prrf 


ment sportif du foyer rura!. lul: 


membres du foyer rural, propagation de 
loppement qe l'éducation physique des enfants. 


de Borel;-la-Sapie (Alger). 


2 juia 195. Déclaration à la préfecture 
nautique et athlétique créchois, But: 
siques et des sports athilétiques el nautiques 


de Crèches-sur-Saône. 


Société des amis 


excursions touristiques, 
Métairies, Blois. 


éducation populaire 
Saint-saturnin-du-Bois 


:hinon., Syndicat 


juin 1955. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Union sportive 
l'école de filles du Temple. But: 
tique de l'éducation physique et des 





2 juin 19355. Déclaration À la préfecture de Mar-eil'e ssotiation 
amicate des ingénieurs PA travaux subies do l'Etat des Bouches- 
du-Rhône. But: resserrer les de camaradere entre tous ses 
membres. Siège so-jal: chez M. Quare , bureau des } cl chaus- 


sues, 1, quai de la Jolielle, Marseiue. 


2 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Pau. Comité des fotes 
d'Uzenx. Lui: ecsanisaiion des fètes dans la localité, sie: cial ; 
tuuirièe u'Ozenx. 


——_….  — 


3 juin 1955, Déclaration à la pr'fecture de police. Echiquier Paris- 
Word. Bul: en’ouraser et déve.opper le jeu des & parmi les 
cheminots. Siège social : 18, rue de Punkerque, Paris. 


4 juin 195. Déclaration à la prefecture au Rhône, Fédération depar- 
tementale des vaillanis P- vaiilantes du Rhône. but: courdonner 
les activités des groupes locaux qui ont pour mission de rassembler 
en leur sein tous les Jeunes krançais et Françaises figes de Nuit à 
seize ans dévoués à la patrie et de les éduquer dans l'amour «8 
la République, de la démucratie et de la laicité, Siège social: 5, rue 
des Farges, Lyon. 

7 juin 1955. Déclaration À la sous-pretecture de Bernar. La Vail- 
Jante. Bul: développer et entretenir le goût de ja musique, aider 
aux œuvres de bienfaisance, prêter son concours aux fèes el rélomis- 
sances de Beauimesnil et autres lieux. Siège social: mairie de Beau- 
mesnii (Eure). 

8 juin 195. Déclaration à la sous-prefecture de Saint-Dizier. Vespa- 
Club bragard. But: défendre les intérêts «es membres du Vespa- 
Club, leur fournir ies documentations touristiques et spirlises, Siège 
sucial: ca’é du Cominerce, Saint-Dizier (llaute-Marne),. 


8 juin 195%. Déclaration à la sous-preiecrure de Médéa. Ciné-Jeunes 
du collège Bencheneb de Medéa. But: uiiliser le cinéma comme 
movens d'éducalion et de cullure, développer la culture cinéma- 
tograpunique de ses adhérents, examiner et disculer les problèmes 
de produelion cinématographique destinée à la jeunesse. Siège social: 
collège Bencheneb de Médéa (Alger). 
9 juin 1955. Déclaration À la sous-prefecture des Sabies-d'Olonne, 
Société intersommunale de Chasse. Bul: protéger et repeupler 1e 
ier., Siège social: salle &«e la mairie, Avrilé (Vendre). 


gil 
Q juin 195%. Dé-laration à la préfecture de la Drôme. Association 
dénartementale des maitres et maitresses d'enseignement publia 
posts-olaire agricole et ménager agricoe, But: étudier, coordonner 
et favoriser le développement de l'enseignement agrro'e dans le 
département. Sièze social: wrectlion des services agriules, 2, zu 
Chevandier, Valence, 


———— — ——— 


10 juin 1953. Déclaralion à la préfecture dn Rhône. Foyer Restaurant 
Vendôme. But: gérer un établissement dont le but est d'assurer 
aux personnes néces:-iteuses du quarlier un repas journilier à des 
prix réduits et, le <as échéant, une sale chauffée, Siège social s 
183, rue de Vendôme, Lyon. 


10 juin 1435. Déclaralion à la sous-préfecture de Rayonne. Asso- 
ciation amicale sise du Petit Bayonne, But: prouver l'œuvre 


scolaire; diffuser la pensée Jaique: défendre les institutions laiques 
exisianies, Siège social écoles des garçons de la rue Jacques- 
Laftille, Bayonne {Basses Pyrénées). 

10 juin 195. Déclaration la sous-préfecture de Coutanre Associa- 


tion d'éducation sepulaire du patronage Saint-Jean de la Haye-du- 
Puiis. But: promouvoir et gérer toule coionie de vacances, œuvres 
d'éducation populaire, en vue du bien physique et moral des enfants, 
jeunes gens et jeunes filles. Siège social: patronage saint-Jean, 
place de Gaulie, la Maye-du-Puits {Marnche),. 


11 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne Marmonie 
municipale de Nogent-en-Bassigny. But: entretenir el développer chez 


lous Je goût de :a musique, l'éducation musicale populaire gratuite, 
l'exécution de concerts et Je soirées ré-réalives. Siège cal: salle 
annexe, Nogent-en-Hassigny. 





11 juin 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute Savoie, Comité 
national! de défense des fabrications fromagères des régions tradi- 
tionnelles de Beautort, du Gruyère, du Comté et de l'Emmenthal. 


Bul: défense des intérèls permane des producteurs de lait et 
des entreprises laitières des re ions traditionnel! es du Beaufort, du 
bruyère, du Comté et de l'Emmenthal français. Siège socia hambre 


d'agriculteurs ml, ruc des Marquisats, Annecy. 





11 juin 195. Déclaration la préfecture de nolice, Comité français 
du cuir et assimilés. But : éludier les moyens d'oblen.r les prix 
de revient les plus bas pour une qualité meilleure: re rcher des 
débouchés nouveaux et éludier des moyens de publicité, de produce 


uiviié et de vente. Siège social: 19, boulevard Poi 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voliaire 
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Liste des Codes édités et mis en vente 
par la Direction des Journaux officiels | 
CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ( Une brochure de 1.300 pages, } 1 500 fr | | 
ET DES VICTIMES DE LA GUERRE (Edition 1953). ( format in-8° carré ——— | | 
SUPPLEMENT mis à jour au 20 février 1955 dé pue dede 225 fr. . 
CODE DES CAISSES D'EPARCNE (Edition 1954), sis tr + Ein ti 75 fr. 
CODE DE L'ARTISANAT (Partie législative) (Edition 1954). 1e OR 2 75 fr. 
CODE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES (Une brochure de 90 pages. } 125 fr 
(Edition 1954). ( format in-8° carré L 
Fr 
: é. 
CODE DU TRAVAIL OUTRE-MER (Edition 1954). Le mme À LA D 100 fr. 1 £ 
CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES ( Une brochure de 530 pages, } 459 fr : 
DE RETRAITE (Edition 1954). { format in-8° carré ) 
SUPPLEMENT mis à jour au 30 avril 1955. Un fascicule de 8 pages 10 fr. 
ÿ 
CODE DES DOUANES (Edition 1954). 06 re oo 325 fr. 
2 
SUPPLEMENT mis à jour au 1” mars 1955. Un fascicule de 32 pages 35 fr. r 
fr 
P 
bé Une brochure de 395 pages, 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE (Edition 1953). out 0 Sud 500 fr , 
near té . Une brochure de 112 pages, 
SUPPLEMENT mis à jour au 11 mai 1955. fanint Lu: 0 cad 100 fr. 
CODE DE DEONTOLOGIE DES PHARMACIENS Une brochure de 16 pages, 50 fr 
(Edition 1953). format in-8° carré : 
CODE DE L'URBANISME ET DE L'HABITATION Une brochure de 200 pages, 300 fr 4 
(Edition 1954). format in-8° carré : 
CODE DES DEBITS DE BOISSONS ET DES MESURES ( Une brochure de 50 pages, 100 fr. p 
DE LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME (Edition 1955). format in-8° carré —— ) 
_ ( Une brochure de 500 pages. } 750 4 
CODE RURAL (Edition 1955). ee cn t 50 fr. | 
ki Enisint L 4 


